
 

Recueil des Actes Administratifs du Doubs 
Édition N°28 

du 11 septembre 2015 



SOMMAIRE
 

Préfecture du Doubs RAA
N° 28 du 11 septembre 2015

Cabinet
• PREFECTURE-CABINET-PSPA-20150903-003  Autorisation du motocross d’Ecot
• PREFECTURE-CABINET-PSPA-20150903-004  : Autorisation du 30è slalom poursuite de la Versenne  

à Villars-sous-Ecot
• ARRETE MODIFICATIF n°2015-0903-001 Modifiant l’arrêté n° 20150707-003 du 7 juillet 2015 

portant attribution de la médaille d’honneur régionale, départementale et communale
• PREFECTURE-CABINET-PSPA-20150904-002 Autorisation manifestation aérienne "Sport en Fête" 

samedi 5 septembre 2015 à Pontarlier
• arrêté modificatif n° 2015 0908-002 portant attribution de la médaille d'honneur régionale 

départementale et communale.
• PREFECTURE-CABINET-PSPA-20150909-001 de la course cycliste "Le Tour du Doubs" le Dimanche  

13 septembre 2015.
• Arrêté n°PREFECTURE-CABINET-PSPA-20150909-005 Autorisation de la 8è montée historique de 

véhicules de plus de 30 ans.
• Arrêté n°PREFECTURE-CABINET-PSPA-20150909-004 Autorisation de  la 8è course de côte 

automobile régionale de Malbuisson
• Arrêté n°PREFECTURE-CABINET-PSPA-20150910-007 objet : Autorisation du moto-cross d’Avilley
• Arrêté n°PREFECTURE-CABINET-PSPA-20150910-008 Réhomologation du circuit de moto-cross des  

FINS
• Arrêté n° 2015 09 10-027 accordant une carte de stationnement pour personnes handicapées.

Service de Coordination Interministérielle Départementale
• 'Arrêté 20150910-104  modifiant l'arrêté 2013007-0002 du 7 janvier 2013 portant dévolution du 

patrimoine immobilier des comités d'entreprise des caisses d'allocations familiales de Montbéliard et de 
Besançon au comité d'entreprise de la caisse d'allocations familiales du Doubs.

Direction de la Réglementation et des Collectivités Territoriales
• Arrêté PREFECTURE-DRCT-BREEP-2015-0902-003 portant convocation des électeurs pour 

l'élection des juges au Tribunal de commerce.

• arrêté n ° PREFECTURE-DRCT-BREEP-20150903-003 relatif à l'autorisation de survol par aéronefs 
télépilotés concernant la société Fovea expertises

• arrêté n ° PREFECTURE-DRCT-BREEP-20150903-001 relatif à l'autorisation de survol par aéronefs 
télépilotés concernant la société Aerial Drone System

• arrêté n ° PREFECTURE-DRCT-BREEP-20150903-002 relatif à l'autorisation de survol par aéronefs 
télépilotés concernant la société Kameleon Prod

• DRCT/BREEP/2015/090115 Élection des juges du tribunal de commerce de Besançon

• PREFECTURE-DRCT-BREEP-20150904-001 autorisation de survol par aéronefs télépilotés 
concernant la société La compagnie du drone

• Arrêté n° PREFECTURE-DRCT-BREEP-20150909-001 portant convocation des électeurs pour 
élections municipales partielles de la commune d'Uzelle

• Arrêté n ° PREFECTURE-DRCT-BREEP-20150910-001 relatif à l'autorisation de survol par aéronefs 
télépilotés concernant la société SASU VELIX,

• Arrêté n ° PREFECTURE-DRCT-BREEP-20150910-002 relatif à l'autorisation de survol par aéronefs 
télépilotés concernant la société PHOTOCOPTERE,

• Arrêté n ° PREFECTURE-DRCT-BREEP-20150910-003 relatif à l'autorisation de survol par aéronefs 
télépilotés concernant la société GEOCAPTURE,

Préfecture du Doubs RAA N° 28 du 11 septembre 2015  



• Arrêté n ° PREFECTURE-DRCT-BREEP-20150910-004 relatif à l'autorisation de survol par aéronefs 
télépilotés concernant la société FLYING EYE,

• Arrêté n ° PREFECTURE-DRCT-BREEP-20150910-005 relatif à l'autorisation de survol par aéronefs 
télépilotés concernant la société ARCHANGE PRODUCTIONS,

• Arrêté n ° PREFECTURE-DRCT-BREEP-20150910-006 relatif à l'autorisation de survol par aéronefs 
télépilotés concernant la société L'IMAGERIE VOLANTE,

• Arrêté n ° PREFECTURE-DRCT-BREEP-20150910-007 relatif à l'autorisation de survol par aéronefs 
télépilotés concernant la société EYES IN AIR.

Direction Régionale et Départementale des Ressources et des Mutualisations
• ARRETE N° DRDRM-BABC-20150909001 portant délégation de signature en matière 

d'ordonnancement secondaire des dépenses et des recettes imputées sur le budget de l'Etat aux agents du 
Bureau des Affaires Budgétaires et Comptables – Plate forme régionale Chorus

• ARRETE N° DRDRM-BABC-20150909002  portant délégation de signature en matière d’ouverture ou 
de fermeture exceptionnelle des services déconcentrés de la direction régionale des finances publiques de  
Franche-Comté et du département du Doubs.

• ARRETE N° DRDRM-BABC-20150909003  portant délégation de signature en matière de régime 
d’ouverture au public des services déconcentrés de la direction régionale des finances publiques de 
Franche-Comté et du département du Doubs.

Sous-Préfecture de Montbéliard
• désignation des délégués de l'administration chargés de la révision exceptionnelle des listes électorales 

pour l'année 2015 et révision annuelle des listes électorales pour l'année 2016 dans les communes de 
l'arrondissement de montbéliard. 

Sous-Préfecture de Pontarlier
• SPP-BCL-20150831-001 du 31 août 2015 portant désignation des délégués d'administration chargés de 

la révision exceptionnelle des listes électorales pour l'année 2015 et de la révision annuelle des listes 
électorales pour l'année 2016 dans les communes de l'arrondissement de Pontarlier

Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations
• DDCSPP-DPHI 20150828-001 Fixant la dotation globale de financement du service mandataire 

judiciaire à la protection des majeurs de l'Union Départementale des Associations Familiales du Doubs, 
12 rue de la Famille 25000 BESANCON,  pour l'année 2015

• DDCSPP-DPHI 20150828-002 Fixant la dotation globale de financement du service mandataire 
judiciaire à la protection des majeurs de l'Association Tutélaire des Majeurs Protégés de Montbéliard, 
Valvert 2, 3 rue Armand Bloch  25200 MONTBELIARD,  pour l'année 2015

• DDCSPP-DPHI 20150828-003 Fixant la dotation globale de financement du service mandataire 
judiciaire à la protection des majeurs du Doubs de la Mutualité Française Bourguignonne  situé 4 rue du  
Luxembourg à BESANCON pour l'année 2015

• DDCSPP-DPHI 20150828-004 Fixant la dotation globale de financement du service mandataire 
judiciaire à la protection des majeurs de l'Association Pontissalienne d'Aide aux Travailleurs,  7 rue du 
Lycée 25300 PONTARLIER,  pour l'année 2015

• DDCSPP-DPHI 20150828-005 Fixant la dotation globale de financement du service délégué aux 
prestations familiales de l'Union Départementale des Associations Familiales du Doubs, 12 rue de la 
Famille 25000 BESANCON,  pour l'année 2015

• DDCSPP-DIR 20150902-001 subdélégation de signature

• DDCSPP-DIR 20150902-002 subdélégation de signature en matière d’ordonnancement secondaire des 
recettes et des dépenses imputées sur le budget de l’état 

• DDCSPP-JSPVA-2010828-001 liste des communes et EPCI signataires d'un projet éducatif territorial 
dans le département du Doubs

Direction Départementale des Territoires
• 150831_AP_agrément_AICA_Vuillafans
• 150831_AP_territoire_AICA_Vuillafans

Préfecture du Doubs RAA N° 28 du 11 septembre 2015  



• 150831_AP_agrément_AICA_Mancenans
• 150831_AP_territoire_AICA_Mancenans
• 150831_AP_agrément_AICA_Noirefontaine
• 150831_AP_territoire_AICA_Noirefontaine.
• 150901_AP_BreyMaisonBois_défrich.

• arrêté DDT-ERNF-UFFSCP-20150902-0001 du 2 septembre 2015 ACCA de CUBRIAL - modification 
réserve de chasse

• DDT25-SG-20150904-02 arrêté de subdélégation de signature de M. Christian SCHWARTZ, directeur 
départemental des territoires du Doubs, en matière d'ordonnancement secondaire.

• DDT25-SG-20150904-01 arrêté de subdélégation de signature de M. Christian SCHWARTZ, directeur 
départemental des territoires du Doubs

• AICA FUSION SAINT HILAIRE - VENNANS - Agrément - arrêté DDT-ERNF-UFFSCP-20150909-0001 
du 9 septembre 2015

• AICA FUSION SAINT HILAIRE - VENNANS -  Territoire - arrêté DDT-ERNF-UFFSCP-20150909-
0002 du 9 septembre 2015

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du 
Travail et de l’Emploi

• DIRECCTE-UT25-SAP-20150907-030 Récépissé de déclaration d’un organisme de services à la 
personne ASP(n° SAP 80120210)

• Arrêté n°DIRECCTE-UT25-SAP-20150907-29 Agrément d’un organisme de services à la personne 
ASP(n° SAP 80120210)

• DIRECCTE-SG-FICO-20150908-001 affectation des agents de contrôle dans les unités de contrôle et 
gestion des intérims.

• Arrêté n°2015-244-299 du 1er septembre 2015 modification de la liste des membres du Comité régional 
de l'emploi, de la formation et de l'orientation professionnelles (CREFOP) plénier

• Arrêté n°2015-244-300 du 1er septembre 2015 modification de la liste des membres du bureau du 
Comité régional de l'emploi, de la formation et de l'orientation professionnelles (CREFOP)

• DIRECCTE-UT25-SAP-20150908-031 Récépissé de déclaration d’un organisme de services à la 
personne MICHAUD Franck (n° SAP 798266417)

• Affectation des agents de contrôle dans les unités de contrôle et gestion des intérims pour l’unité de 
contrôle du Territoire de Belfort Montbéliard.

Direction Régionale des Finances Publiques
délégations de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal aux noms de : 

• Monsieur Michel COINE, comptable, responsable du service des impôts des entreprises de Besançon Est,
• Madame Michèle COLL, comptable, responsable du service  des impôts des entreprises de Besançon 

Ouest,
• Madame Isabelle GALLINOTO, comptable, responsable du service des impôts des entreprises de 

Pontarlier,
• Madame Sylvie CRUSSARD, comptable, responsable du service des impôts des particuliers de Besançon 

Est,
• Madame Marie-José VIARD, comptable, responsable de la trésorerie de l'Isle-sur-le-Doubs,
• Madame Patricia MARTZOLFF, comptable, responsable du service des impôts des particuliers de 

Montbéliard. 
• Monsieur Thierry PIERROT , comptable, responsable du service des impôts des particuliers de 

Besançon-Ouest, 
• delegation de signature service de la publicite fonciere
• n° 2015-09-01-008 portant désignation des agents habilités à représenter l'expropriant devant les 

juridictions de l'expropriation.
• n° 2015-09-02-009 décision de délégation de signature aux responsables du pôle pilotage et ressources 

et gestion fiscale ainsi qu'au responsable départemental risques et audit ;
• n° 2015-09-02-010 décision de délégation générale de signature au responsable du pôle gestion publique  
• n° 2015-09-03-011 arrêté portant subdélégation de signature aux agents responsables chorus du csp 

bloc 3 franche-comté.

Préfecture du Doubs RAA N° 28 du 11 septembre 2015  



• mandat de délégation n° 2015-09-04-012 entre la drfip de franche-comté et l'esi de strasbourg général 
picquart

• délégation de signature au 01/09/2015 en matière de contentieux et de gracieux fiscal au nom de 
madame patricia martzolff , comptable, responsable du service des impôts des particuliers de 
montbéliard (tableau rectificatif qui annule et remplace le tableau envoyé le  01/09/2015 ),

• liste des responsables de service disposant de la délégation de signature en matière de contentieux et de 
gracieux fiscal prévue par le iii de l'article 408 de l'annexe ii au code général des impôts. 

• DRFIP25_PGF_FPART_20150910_3  Remaniement du Cadastre - Ouverture des travaux - Commune 
de POULIGNEY-LUSANS

• DRFIP25_PGF_FPART_20150910_4  Remaniement du Cadastre - Ouverture des travaux - Commune 
de POMPIERRE SUR DOUBS

• délégations de signature en matiere de contentieux et de gracieux fiscal  de monsieur bruno marechal, 
comptable, responsable du service des impôts des particuliers de pontarlier.

• subdélégation de signature de madame gisèle recor, directrice régionale des finances publiques de la 
bourgogne et du département de la côte-d’or aux agents de la direction régionale des finances publiques 
de bourgogne et du département de la côte d'or.

Direction Régionale de l’Environnement de l’Aménagement et du Logement
• 15-1391 attribution d'une subvention pour le financement de l'expertise hydraulique locale de la 

Savoureuse aval entre la station de Vieux-Charmont et la confluence avec l'Allan,

• 15-1392  attribution d'une subvention pour le financement du diagnostic de vulnérabilité du territoire 
face au risque inondation.

• DREAL-UTNFC-20150904-001 en date du 4 septembre 2015 relatif à la Société PEUGEOT JAPY à 
VALENTIGNEY 

• DREAL-UTNFC-20150904-001 relatif à la société PEUGEOT JAPY INDUSTRIES SA à 
VALENTIGNEY

• DREAL-UTNFC-20150827-001 relatif à la Société COL DE FERRIERE "Parc éolien des Monts du 
Lomont" sur le territoire des communes de CROSEY-LE-GRAND, RAHON et VELLEROT-LES-BELVOIR

Rectorat
• délégation de signature à monsieur milville,dasen du jura pour la gestion des personnels du 1er degré
• délégation de signature à Monsieur Géraud VAYSSE, Secrétaire Général d'Administration Scolaire et 

Universitaire, Directeur des Ressources Humaines de l'Académie de Besançon
• délégation de signature à Madame Pascaline ROURE
• arrêté de subdélégation financière
• délégation de signature est donnée à madame corinne bredin, attachée principale d’administration

Agence Régionale de Santé 
• Arrêté n° 2015-247 en date du 19.08.2015 modifiant l’arrêté du 17 décembre 2014 relatif au Projet 

régional de santé de la région Franche-Comté
• Arrêté n° 2015-246 en date du 19.08.2015 modifiant l’arrêté du 17 décembre 2014 relatif au Schéma 

régional d'organisation des soins de la région Franche-Comté
• document de synthèse 
•

Partenaires
C.H.R.U. De Besançon

• délégations de signature

Préfecture du Doubs RAA N° 28 du 11 septembre 2015  



Cabinet



















PREFET DU DOUBS

CABINET
Distinctions honorifiques

ARRETE MODIFICATIF n°2015-0903-001

Modifiant l’arrêté n° 20150707-003 du 7 juillet 2015 portant attribution de la médaille
d’honneur régionale, départementale et communale

LE PREFET DU DOUBS
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU le décret n° 87-594 du 22 juillet 1987, portant création de la Médaille d’Honneur, Régionale, 
Départementale et Communale ;

VU la promotion du 14 juillet 2015

SUR proposition de Madame la Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la région Franche-
Comté, Préfet du Doubs ;



A R R E T E

Article  1er :  L’arrêté  n°  20150707-003 du 7  juillet  2015 est  modifié  aux articles  1  et  2
concernant les employeurs de : 

- Monsieur Didier FAIVRE
  Adjoint Technique Principal, COMMUNAUTE DE COMMUNES DU GRAND 
PONTARLIER
  Demeurant 3 Rue de la Poste à DOUBS.

- Monsieur Jean-Jacques PETITGUYOT
  Adjoint Technique Principal, COMMUNAUTE DE COMMUNES DU GRAND 
PONTARLIER
  Demeurant 4 Rue Dauphin Meusier à PONTARLIER.

Le reste sans changement.

Article 2 : Monsieur le secrétaire général et Madame la directrice de cabinet sont chargés,
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté.

Besançon, le 31 Juillet 2015
Pour le Préfet,
Le Secrétaire Général

Jean-Phillipe SETBON
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Liste des délégués de l’administration de l’arrondissement de Pontarlier chargés de procéder à  la 

révision exceptionnelle les listes électorales pour l’année 2015 et à la révision annuelle des listes 
électorales pour l’année 2016  

Annexe à l’arrêté 
 

COMMUNE SECTION  NOM PRENOM 

ADAM-LES-VERCEL  Madame PLUMET Aurélie 

ALLIES (LES)   Monsieur MILLON Pierre 

ARC SOUS CICON   Monsieur BRUTILLOT Christian 

ARC SOUS MONTENOT   Monsieur COQUARD Gérard 

ARCON   Monsieur DORNIER Claude 

ATHOSE  Madame LARDIER Martine 

AUBONNE   Monsieur GENESTIER Pascal 

AVOUDREY  Monsieur GUILLIN Christian 

BANNANS   Monsieur CHAMPREUX Michel 

BARBOUX (LE)   Monsieur MOUGIN Alain 

BELIEU (LE)   Monsieur GUILLEMIN Jean-Charles 

BELMONT  Monsieur BROSSARD Christian 

BIANS LES USIERS   Monsieur BILLEREY Noël 

BIZOT (LE)   Monsieur TAILLARD Olivier 

BONNETAGE   Madame BARTHOD Catherine 

BONNEVAUX   Monsieur GRILLON Claude 

BOSSE (LA)   Monsieur PRETOT Jérôme 

BOUJAILLES   Monsieur SONNEY Jacques 

BOUVERANS   Madame DEFRASNE Christine 

BREMONDANS  Monsieur BRISEBARD Pierre 

BRETONVILLERS   Madame PIERRE Florence 

BREY MAISON  DU BOIS   Monsieur CUCHE Francis 

BUGNY   Monsieur LAITHIER Frédéric 

BULLE   Monsieur CHAMBELLAND Patrick 

CHAFFOIS   Monsieur TRUCHE Philippe 

CHAMESEY   Monsieur GUILLEMIN Stéphane 

CHAPELLE DES BOIS   Monsieur BOUVERET Jean-Claude 

CHAPELLE D'HUIN   Madame GARNIER Annick 

CHASNANS  Monsieur HENRIOT Guy 

CHATELBLANC   Monsieur BOURGEOIS Bernard 

CHAUX DE GILLEY (LA)   Monsieur BOLLE-REDDAT Robert 

CHAUX LES PASSAVANT  Madame BREDIN Janine 

CHAUX NEUVE   Monsieur PAGNIER Joseph 

CHENALOTTE (LA)   Madame CHOPARD LALLIER Patricia 

CHEVIGNEY-LES-VERCEL  Monsieur LIME Gérard 

CLUSE ET MIJOUX (LA)   Monsieur FAIVRE Jean-Marie 

COMBES (LES) de La MOTTE Monsieur CHALONS Serge 

COMBES (LES) de REMONOT Monsieur PICHOT Claude 

CONSOLATION-
MAISONNETTES 

 Madame GAIFFE Isabelle 

COURTETAIN-ET-SALANS  Monsieur ANDRE Guy 

COURVIERES   Monsieur KOVACIC Christian 

CROUZET (LE)  Monsieur LIMACHER Yvan 

DOMMARTIN   Madame MERCET Martine 

DOMPIERRE LES TILLEULS   Madame MAINY Marianne 



DOMPREL  Monsieur BLANCHARD Patrick 

DOUBS   Monsieur SIRON Cédric 

EPENOUSE  Monsieur BARBIER Jean-Paul 

EPENOY  Monsieur BONNEFON Jean-Claude 

ETALANS  Madame ROUGET Christiane 

ETRAY  Monsieur MOYSE Pascal 

EVILLERS   Madame BAUD Evelyne 

EYSSON  Monsieur BOUHELIER Edmond 

FALLERANS  Monsieur CLERC René 

FINS (LES)   Monsieur SCHELL Eugène 

FINS (LES)   Monsieur BILLOD-LAILLET René 

FLANGEBOUCHE  Madame FERRILLI Isabelle 

FONTENELLES (LES)   Monsieur GAUME Roland 

FOURCATIER ET MAISON 
NEUVE   Monsieur VUILLET André 

FOURGS (LES)   Monsieur ROBERT André 

FOURNETS-LUISANS  Madame BOUILLET Marcelle 

FOURNETS-LUISANS  Monsieur VIEILLE Jean-Paul 

FRASNE   Madame PESENTI Marie-Jeanne 

FUANS  Madame FLEUROT Anne-Marie 

GELLIN   Monsieur ARNOUX Pascal 

GERMEFONTAINE  Monsieur COLLINET Erwann 

GILLEY   Monsieur MARGUET Adrien 

GOUX LES USIERS   Monsieur COLIN Henri 

GRAND'COMBE CHATELEU   Monsieur FRAICHOT Claude 

GRAND'COMBE DES BOIS   Monsieur MAILLOT Bernard 

GRANDFONTAINE SUR 
CREUSE 

 Monsieur SIMON Olivier 

GRANGES NARBOZ (LES)   Monsieur BOUTHIAUX Michel 

GRANGETTES (LES)   Madame GRITTI Marie 

GRAS (LES)   Monsieur CERF Philippe 

GUYANS-VENNES  Monsieur BOUJON Léon 

HAUTEPIERRE-LE-CHATELET  Monsieur RICHARD Jean-Claude 

HAUTERIVE LA FRESSE   Madame VERNET Nathalie 

HOPITAUX NEUFS (LES)   Monsieur PERRIN Jean-Claude 

HOPITAUX VIEUX (LES)   Monsieur PLANTIN Jean-François 

HOUTAUD   Monsieur ECARNOT Joël 

JOUGNE   Monsieur GRESSET Bernard 

LABERGEMENT SAINTE MARIE   Monsieur GRANDPERRIN Jean 

LANDRESSE  Monsieur GAUME Gérard 

LAVAL LE PRIEURE   Madame FAIVRE Sophie 

LAVIRON  Madame CARTIER Joëlle 

LEVIER   Monsieur LOMAZZI Pierre 

LONGECHAUX  Monsieur DETOUILLON Patrick 

LONGEMAISON  Monsieur GUILLOT Mattieu 

LONGEVELLE LES RUSSEY   Madame CURTIL Béatrice 

LONGEVILLE (LA)   Monsieur GIROUX Daniel 

LONGEVILLES M. D'OR (LES)   Monsieur LANQUETIN Claude 

LORAY  Madame FREZARD Marie-Thérèse 

LUHIER (LE)   Monsieur CHOUFFOT Jean-Luc 

MAGNY-CHATELARD  Monsieur COLIN Hubert 



MAISONS DU BOIS 
LIEVREMONT   Monsieur BAVEREL Nicolas 

MALBUISSON   Monsieur LARESCHE Denis 

MALPAS   Madame LEFORT Bernadette 

MEMONT (LE)   Madame FAIVRE Lucine 

METABIEF   Madame GAGLIARDI  Jocelyne 

MONT DE LAVAL   Madame MONNOT Marie-Josèphe 

MONTBELIARDOT   Monsieur BOISTON Claude 

MONTBENOIT   Monsieur MARGUET Jean-Charles 

MONTFLOVIN   Monsieur LAMBERT Florent 

MONTLEBON   Madame ROUGNON-GLASSON Odile 

MONTLEBON   Madame MOYSE Christelle 

MONTPERREUX   Madame HAZEMANN Anabelle 

MORTEAU   Monsieur ROY Denis 

MORTEAU   Madame VIEILLE Marcelle 

MORTEAU   Monsieur HENRIOT François 

MORTEAU   Monsieur LOICHOT Michel 

MOUTHE   Monsieur MAIRET Jean 

NARBIEF (LE)   Madame MAINIER Marie-Christine 

NODS   Monsieur TROUF Alain 

NOEL-CERNEUX   Monsieur TRUCHOT Philippe 

ORCHAMPS-VENNES  Monsieur FOURNIER Claude 

ORSANS  Monsieur BRISEBARD Philippe 

OUHANS   Monsieur FELICE Rémy 

OUVANS  Monsieur LIME Gérard 

OYE ET PALLET   Madame COSTE Chantale 

PASSONFONTAINE  Monsieur ZUSSY Jean Philippe 

PETITE CHAUX   Madame CORDIER Marie-Rose 

PIERREFONTAINE-LES-
VARANS 

 Monsieur CIGLIA Pierre 

PLAIMBOIS DU MIROIR   Madame RELANGE Marie-Pierre 

PLAMBOIS-VENNES  Monsieur TATTU Daniel 

PLANEE (LA)   Madame MONNIN Antoinette 

PONTARLIER   Monsieur GRASSER Frédéric 

PONTETS (LES)   Monsieur SCALABRINO Daniel 

RANTECHAUX  Madame VIENNET Valérie 

RECULFOZ   Monsieur RONSIN Denis 

REMORAY-BOUJEONS   Monsieur SAILLARD Hubert 

RENEDALE   Monsieur TYRODE Roger 

RIVIERE DRUGEON (LA)   Monsieur GRILLON Jean-Paul 

ROCHEJEAN   Monsieur MARTIN Thierry 

RONDEFONTAINE   Madame FIEVET Cécile 

ROSUREUX   Monsieur JOLIOT Bernard 

RUSSEY (LE)   Monsieur CUENOT Alain 

SAINT ANTOINE   Monsieur VIONNET Joël 

SAINT GORGON MAIN   Monsieur SIMON Maurice 

SAINT POINT LAC   Monsieur PACQUELET Daniel 

SAINTE COLOMBE   Monsieur JAVAUX Alain 

SARRAGEOIS   Monsieur GUYON Bernard 

SEPTFONTAINE   Monsieur LAZZERONI Alain 

SOMBACOUR   Monsieur SAILLARD André 



SOMMETTE (LA)  Monsieur BAVEREY Patrick 

ST JULIEN LES RUSSEY   Monsieur NICOD Robert 

TOUILLON ET LOUTELET   Madame BERNARDET Danielle 

VALDAHON  Madame BORIE Valérie 

VALDAHON  Monsieur ANDRE Jacques 

VALDAHON  Madame POURCHET Marie-Edith 

VANCLANS  Monsieur ANDREZ Joseph 

VAUX ET CHANTEGRUE   Monsieur NICOD Christian 

VELLEROT-LES-VERCEL  Monsieur PARIS Bernard 

VENNES  Madame VIENNET Marguerite 

VERCEL VILLEDIEU LE CAMP  Monsieur TOURNIER Serge 

VERNIERFONTAINE  Monsieur AMIOTTE-PETIT Pierre 

VERRIERES DE JOUX (LES)   Monsieur POCHARD Jean-Noël 

VERRIERES-DU-GROSBOIS  Monsieur BILLOD-LAILLET Gilbert 

VILLE DU PONT   Madame BILLOD Fabienne 

VILLEDIEU (LES)   Monsieur THOMET Denis 

VILLENEUVE D'AMONT   Monsieur FAIVRE André 

VILLERS LA COMBE  Monsieur BASSIGNOT Alain 

VILLERS LE LAC   Madame FAIVRE PIERRET Marguerite 

VILLERS SOUS CHALAMONT   Monsieur VALION Jean-Louis 

VILLERS-CHIEF  Madame TOURNIER Catherine 

VUILLECIN   Madame BRULEBOIS Jacqueline 

 
 



Direction Départementale
de la Cohésion Sociale

et de la Protection des Populations

























































Direction Départementale des Territoires























































































Direction Régionale des Entreprises, de la 
Concurrence, de la Consommation,

du Travail et de l’Emploi















Page 1 sur 6 
 

 
 

MINISTERE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU 

DIALOGUE SOCIAL 
 
 
 

Unité Territoriale du Doubs  

DIRECCTE de Franche-Comté 

 

 
 
 

ARRETE portant affectation des agents de contrôle dans les unités de contrôle et gestion des 
intérims 

 
 
 

 

La Responsable de l’Unité Territoriale du Doubs de la Direction Régionale des Entreprises, de la 

Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi de Franche-Comté, 
 

 

Vu le code du travail, notamment ses articles R. 8122-3 et suivants,  

Vu le décret n° 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du travail,  

Vu le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l’inspection du travail,  

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions 

régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi,  

Vu l’arrêté ministériel du 26 mai 2014 portant création et répartition des unités de contrôle de l'inspection 

du travail ? 

Vu l’arrêté interministériel du 24 juin 2014 portant dérogation à la création dans chaque département d’une 

section d’inspection du travail compétente dans les exploitations, entreprises et établissements agricoles,  

Vu l'arrêté interministériel du 27 mars 2012 portant nomination de Monsieur Jean RIBEIL en qualité de 

directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de la 

région Franche-Comté à compter du 15 avril 2012,  

Vu l’arrêté du 25 septembre 2014 portant délégation de signature du directeur régional des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de la région Franche-Comté dans le cadre des 

attributions et compétences générales en matière de compétences propres, 

Vu l’arrêté du 26 août 2014 portant localisation et délimitation des unités de contrôle et des sections 

d’inspection du travail pour la région Franche-Comté, 
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Vu les décisions d’affectation des agents de l’inspection du travail dans l’unité de contrôle de l’unité 

territoriale du Doubs  en date du 19 mai 2015, du 22 juin 2015 et du 29 juin 2015 ; 
 
 

 
ARRETE 

 
 
 

Article 1 : Les inspecteurs et contrôleurs du travail dont les noms suivent, sont chargés des actions 

d’inspection de la législation du travail dans les entreprises relevant des sections d’inspection du travail 

composant  l’unité de contrôle du département du Doubs (Unité de contrôle 1) 

 
Adresse : 
 
Direccte Franche-Comté-Unité territoriale du Doubs 
Cité administrative 
5 place Jean Cornet 
25041 Besançon Cedex 
 

 

Responsable de l'unité de contrôle 1 : Madame Béatrice Grandclément-Lebrun, Directrice Adjointe du 

Travail 
 

1
ère 

section : Madame Céline Bernet-Boussard, Inspectrice du Travail ; 
 

2
ème 

section : Madame Joëlle Ciglia-Urlacher, Inspectrice du Travail ; 
 

3
ème 

section : Monsieur Thomas André, Contrôleur du Travail ; 
 

4
ème 

section : Madame Saliha Soukal, Contrôleure du Travail ; 
 

5
ème 

section : Madame Viviane Petit, Contrôleure du Travail ; 
 

6
ème 

section : Monsieur Eric Barbanson, Inspecteur du Travail ; 
 

7
ème 

section : Monsieur Stéphane Thuillier, Inspecteur du Travail ; 
 

8
ème 

section : Madame Nadine Maréchal, Contrôleure du Travail ; 
 

9
ème 

section : Monsieur  Julian Poulnot, Contrôleur du Travail ; 
 

10
ème 

section : Monsieur Manuel Heitz, Inspecteur du Travail ; 
 

11
ème 

section : Monsieur Patrick Rivière, Inspecteur du Travail ; 

 

12
ème 

section : section vacante 

 

13
ème 

section : Monsieur Jacques Fumex, Inspecteur du Travail ; 
 

 
Article 2 : Conformément aux dispositions de l’article R.8122-11-1° du code du travail, les pouvoirs de 
décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail  sont  confiés  aux  
inspecteurs  du  travail  mentionnés  ci-dessous  pour  les  sections suivantes : 
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Unité de contrôle 1:  
 
 

3
ème 

section : L'inspecteur du travail de la 1ère section 
 

4
ème 

section : L'inspecteur du travail de la 2
ème

 section 

 

5
ème

 section : L'inspecteur du travail de la 11
ème

 section 

 

8
ème 

section : L'inspecteur du travail de la 6ème section 

 

9
ème 

section : L'inspecteur du travail de la 7ème section 
 

 
En  cas  d'absence ou  d'empêchement d'un  inspecteur mentionné ci-dessus, le  pouvoir de décision   
est assuré par l'inspecteur chargé d'assurer l'intérim en application de l'article 4. 

 

 
Article 3 : Conformément aux dispositions de l’article R.8122-11-2° du code du travail, le contrôle de 
tout ou partie des établissements d’au moins cinquante salariés qui ne serait pas assuré par les 
contrôleurs du travail est confié aux inspecteurs du travail mentionnés ci- dessous pour les sections 
suivantes : 

 

 
Unité de contrôle 1  

 

Numéro de 
section 

Inspecteur du travail Etablissements concernés  

3 
L'inspecteur  du  travail  de  la  

 1
ère

  section 

Tous les établissements de plus de 50 
salariés 

4 
L'inspecteur  du  travail  de la 

2ème section  
Tous les établissements de plus de 50 
salariés 

5 
L'inspecteur  du  travail de la 

11ème section  

Tous les établissements de plus de 50 
salariés, à l’exception de ceux pris en 
charge par le contrôleur du travail, listés 
ci-dessous : 

- GARNACHE Frères – Les Gras 

- Archevêché - Besançon 
- Descassette- Les Fins 
- Frate formation conseil- Morteau 
- Randstad- Morteau 
- Morteau saucisse-Morteau 
- Brademont SAS- Morteau 
- Mazagran service- Villers-le-Lac 
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8 
L'inspecteur  du  travail  de  la 

 6ème section 

Tous les établissements de plus de 50 
salariés, à l’exception de ceux pris en 
charge par le contrôleur du travail, listés 
ci-dessous : 
 

- Centre de Réadaptation de Quingey 

- PEVESCAL  Arc et Senans 

- PSP Industries – Quingey 

- GAZ et EAUX – Mamirolle 

- EPHAD Marquiset – Mamirolle 

- Maisons CONTOZ – Saône 

- ANCOPI – Saône 

- JAFRA – INTERMARCHE – rue de 

l’Epitaphe à Besançon 

- MAZARS – rue Madeleine Brès – 

Besançon 

- SOPHYSA – rue Sophie Germain – 

Besançon 

- Société Générale – rue Alain Savary – 

Besançon 

- Lycée Ledoux – rue Alain Savary - 

Besançon 

- Lycée Pâris – rue Mercator – Besançon 
 

9 
L'inspecteur  du  travail  de  la 

 7ème section 

Tous les établissements de plus de 50 
salariés, à l’exception de ceux pris en 
charge par le contrôleur du travail, listés 
ci-dessous 
 
A Pontarlier : 
- DE GIORGI – rue Denis Papin,  

- ENETT- rue Denis Papin, 

- GURTNER – rue de la Libération, 

- JURAFILTRATION – rue Dechanet, 

- THEVENIN DUCROT – 67 rue de Besançon 

 

Haut-Doubs hors Pontarlier : 
 
-  BETAKRON – Petite Chaux 
- SEDIS – Verriere de Joux 

-SYNDICAT MIXTE DU MONT D'OR– 

Metabief, 

- COFRECO – La Cluse et Mijoux 

 12 
L'inspecteur du travail de la 

13ème section 

Tous les établissements de plus de 50 
salariés, selon les modalités d’intérim 
prévues à l’article 4 
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Article 4 :  
 
En cas d’absence ou d’empêchement : 
 

- 1
ère 

section : de Madame Céline Bernet-Boussard, Inspectrice du Travail ; 
 

l’intérim est assuré par l’agent de contrôle des sections  2 ou 6 ou 7 ou 11 ou 13 

 

- 2
ème 

section : de Madame Joëlle Ciglia-Urlacher, Inspectrice du Travail, l’intérim est assuré par l’agent 

de contrôle des sections 1 ou 6 ou 7  ou 11 ou 13 

- 3
ème 

section : Monsieur Thomas André, Contrôleur du Travail, l’intérim est assuré par l’agent de 

contrôle des sections 4 ou 5 ou 8 ou 9  
 

- 4
ème 

section : Madame Saliha Soukal, Contrôleure du Travail, l’intérim est assuré par l’agent de contrôle 

des sections 3 ou 5 ou 8 ou 9 
 

- 5
ème 

section : Madame Viviane Petit, Contrôleure du Travail, l’intérim est assuré par l’agent de contrôle 

des sections 3 ou 4 ou  8 ou 9 
 

- 6
ème 

section : Monsieur Eric Barbanson, Inspecteur du Travail, l’intérim est assuré par l’agent de 

contrôle des sections 1 ou 2 ou 7 ou 11 ou 13 

- 7
ème 

section : Monsieur Stéphane Thuillier, Inspecteur du Travail, l’intérim est assuré par l’agent de 

contrôle des sections 1 ou  2 ou 6 ou 11 ou 13 

- 8
ème 

section : Madame Nadine Maréchal, Contrôleure du Travail, l’intérim est assuré par l’agent de 

contrôle des sections 3 ou 4 ou  5 ou 9 
 

- 9
ème 

section : Monsieur  Julian Poulnot, Contrôleur du Travail, l’intérim est assuré par l’agent de contrôle 

des sections 3 ou 4 ou 5 ou 8  ; 
 

- 10
ème 

section : de Monsieur Manuel Heitz, Inspecteur du Travail, l’intérim est assuré par l’agent de 

contrôle des sections 1 ou 2 ou 6 ou 7 ou 11 ou 13 

- 11
ème 

section : de Monsieur Patrick Rivière, Inspecteur du Travail, l’intérim est assuré par l’agent de 

contrôle des sections 1 ou 2 ou 6 ou 7 ou 13 

- 13
ème 

section : Monsieur Jacques Fumex, Inspecteur du Travail, l’intérim est assuré par l’agent de 

contrôle des sections 1 ou 2 ou 6 ou 7 ou 11 

 
En cas d’absence ou d’empêchement des agents des sections 5, 8 et 9, l’intérim du contrôle des 
établissements de plus de 50 salariés, listés à l’article 3 est confié à l’inspecteur du travail désigné 
respectivement pour le contrôle des autres établissements de la section, selon les modalités de l’article 3.  
En cas d’absence ou d’empêchement de celui-ci, son intérim est assuré selon les modalités précisées au 
1

er
 paragraphe du présent article. 

 
L’intérim des sections vacantes est assuré selon les modalités suivantes : L’intérim de la section 12 est 
assuré par l’inspecteur du travail de la  13ème   section.  

 
En cas d’absence ou d’empêchement d’un agent de contrôle désigné pour la période d’intérim des 
sections vacantes ci-dessus, son intérim est assuré selon les modalités précisées au 1

er
 paragraphe du 

présent article. 
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Article 5 : Conformément à la décision d’affectation des agents de l’inspection du travail en date du 30 

septembre 2014, Madame Caroline Lallemand, Inspectrice du Travail ayant compétence régionale pour 

les établissements SNCF et chantiers ferroviaires, est chargée du contrôle de ces mêmes établissements 

sur l’ensemble du département du Doubs. En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Caroline 

Lallemand, son remplacement est assuré par les inspecteurs du travail territorialement compétents, et 

s’agissant du contrôle des chantiers ferroviaires par les inspecteurs ou les contrôleurs du travail 

territorialement compétents. 

 

Article 6 : En cas d'absence ou d'empêchement simultané de tous les inspecteurs du travail affectés  en  

section  d'inspection  faisant  obstacle  à  ce  que  l'intérim  soit  assuré  selon  les modalités fixées à 

l'article 4, l'intérim est assuré par Madame Béatrice Grandclément-Lebrun, Directrice Adjointe du 

Travail, Responsable de l’Unité de contrôle 1. 

 

 

Article 7 : Le présent arrêté annule et remplace la décision en date du 27 juillet 2015, à compter du 14 
septembre 2015. 

 
Article 8 : La Responsable de l’Unité Territoriale du Doubs de la Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi de la région Franche-Comté est 
chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du Doubs et en région. 

 

 

 

Fait à Besançon, le  7 septembre 2015 
 
 

La Responsable de l’Unité Territoriale du Doubs de la 

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la 

Consommation, du Travail et de l’Emploi de la région 

Franche-Comté, 

 

 

 

 

Sandrine Paraz 











































Direction Régionale des Finances Publiques



DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises de PONTARLIER

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son 

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée,  en mon absence,  à M.  LE ROUX Jordan, inspecteur  des finances

publiques, adjoint au responsable du service des impôts des entreprises de PONTARLIER,  à l’effet de

signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite

de 60 000 € ;  

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de  contribution

économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés

dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € par

demande ; 

5°)  les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et  gracieuses sans

limitation de montant ; 

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder

7 mois et porter sur une somme supérieure à 30 000 € ;

b)  l'ensemble  des actes relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de poursuites  et  les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation  de  signature  est  donnée à l’effet  de  signer,  en matière  de contentieux fiscal  d’assiette,  les

décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en

matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 15 000 €, à M.LE ROUX Jordan, inspecteur des finances publiques désignés



2°) dans la limite de 10 000 €, aux contrôleurs des finances publiques désignés ci-après :

BILLET-SALVI Agnès CHOPARD-LEONARD Adeline DENIS Cyrille

JEANNINGROS Anne KLEIN Valérie LAFAY VAUCHEZ Pierre

PELLETIER Catherine ROUGE Nadine

Article 3

Délégation de signature est donnée à M.LE ROUX Jordan, inspecteur  des finances publiques,  à l'effet de

signer :

1°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 6 mois

et porter sur une somme supérieure à 15 000 € ;

2°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

3°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ;

Article 4

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

2°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Durée maximale des
délais de paiement

Somme maximale
pour laquelle un délai

de paiement peut
être accordé

Adeline  CHOPARD-
LEONARD

Contrôleur principal 4 mois 6 000,00 €

Anne JEANNINGROS Contrôleur 4 mois 6 000,00 €

Pierre LAFAY VAUCHEZ Contrôleur 4 mois 6 000,00 €

Nadine ROUGE Contrôleur 4 mois 6 000,00 €

Cyrille DENIS Contrôleur principal 4 mois 6 000,00 €

Article 5

Délégation de signature est donnée  à Mme KLEIN Valérie, contrôleur des finances publiques  à l'effet de

signer les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer .

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Doubs.

A Pontarlier, le 1er septembre 2015
La comptable,  responsable  de  service  des  impôts
des entreprises de Pontarlier

Isabelle GALLINOTO



Le comptable Michel COINE, responsable du service des impôts des entreprises de BESANCON EST,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son 

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Mme LAURENT-DOINEAU Marie -Armelle, inspecteur divisionnaire,

adjointe au responsable du service des impôts des entreprises de Besançon-Est,  à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite

de 60 000 € ;  

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de  contribution

économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés

dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € par

demande ; 

5°)  les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et  gracieuses sans

limitation de montant ; 

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder

6 mois et porter sur une somme supérieure à 50 000 € ;

b)  l'ensemble  des actes relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de poursuites  et  les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation  de  signature  est  donnée à l’effet  de  signer,  en matière  de contentieux fiscal  d’assiette,  les

décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en

matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

CUINET Benoit MASSIN Christophe MOÏNO Didier

2°) dans la limite de 10 000 €, aux contrôleurs des finances publiques désignés ci-après :



BREUILLARD Maryse CHALET Sylvie HIRTZLIN Marc

CONSTANT Nathalie LECLERC Eric MEUTELET Corinne

SANDIER Philippe DOMICE Thierry JOURNOT Ghislaine

ROYER Marie Laure TAVERNIER Brigitte DOMICE Régine

MENY Blandine

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°)  les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et  gracieuses sans

limitation de montant ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Durée maximale des
délais de paiement

Somme maximale
pour laquelle un délai
de paiement peut être

accordé

CUINET Benoit Inspecteur 6 mois 30 000 €

MASSIN Christophe Inspecteur 6 mois 30 000 €

MOÏNO Didier Inspecteur 6 mois 30 000 €

Article 4

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités et aux frais de poursuites et portant remise, modération

ou rejet dans la limite précisée dans le tableau ci-après ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite des
décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

VILO Chantal Contrôleur 8 000 € 6 mois 10 000 €

DOMICE Régine Contrôleur principal 8 000 € 6 mois 10 000 €

TAVERNE Christian Contrôleur 8 000 € 6 mois 10 000 €

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Doubs.



A Besançon, le 1er septembre 2015

Le comptable, responsable du service des impôts  

des entreprises de Besançon-Est

Michel COINE



DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

SERVICE DES IMPOTS DES ENTREPRISES DE BESANCON-OUEST

==================================================================================

Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises de Besançon-Ouest,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217

de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret  n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant  diverses dispositions relatives à  la  direction
générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ; 

Vu  le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012 relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique, et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Mme Pascale ROUX , Inspectrice divisionnaire, adjointe au

responsable du service des impôts des entreprises de Besançon - Ouest à l’effet de signer :

1°)  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale,  d'admission
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet
dans la limite de 60 000 € ;  

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de
contribution  économique territoriale,  sans limite  de montant  pour  les entreprises  dont  tous  les
établissements sont situés dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000
€ par demande ; 

5°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses
sans limitation de montant ; 

 6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant
excéder  9  mois et porter sur une somme supérieure à 50 000 € ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et
les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.



Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette,

les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution

d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

Frédéric CHENEVOY Guillaume DORMOY

2°) dans la limite de 10 000 €, aux contrôleurs des finances publiques désignés ci-après :

Emilie COINE Jessica CONSCIENCE Eric LALANNE
Françoise LAURENT Christian LAUVERGNE Isabelle LAVAITTE

Christiane NICOD Sylvie SAGE Marielle SPANO

3°) dans la limite de 2 000 €, à l'agente des finances publiques de catégorie C désignée ci-après :

Laurence PAUTHIER

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités et aux frais de poursuites et portant remise,
modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de
montant indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les
déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions  gra-

cieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

Frédéric CHENEVOY Inspecteur 15 000,00 € 3 mois 15 000,00 €
Eric LALANNE Contrôleur principal 10 000,00 € 3 mois 10 000,00 €
Françoise LAURENT Contrôleuse  princi-

pale
10 000,00 € 3 mois 10 000, 00 €

Fazia AREZKI Agente  administra-
tive

2 000,00 € 3 mois 6 000,00 €



Article 4

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°)  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale,  d'admission
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau
ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite
précisée dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de
montant indiquées dans le tableau ci-après ; 

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée maxi-
male des
délais de
paiement

Somme maxi-
male pour laque-

lle un délai de
paiement peut
être accordé

Alain BRIOT Contrôleur 10 000 € 10 000 € 3 mois 3 000 €

Claudine CHATEAU Contrôleuse prin-
cipale

10 000 € 10 000 € 3 mois 3 000 €

Cyril CORNE Contrôleur princi-
pal

10 000 € 10 000 € 3 mois 3 000 €

Thierry COURBET Contrôleur 10 000 € 10 000 € 3 mois 3 000 €
Delphine DUBOZ Contrôleuse 10 000 € 10 000 € 3 mois 3 000 €
Catherine PER-
RUCHE

Contrôleuse 10 000 € 10 000 € 3 mois 3 000 €

Thierry RUL Contrôleur 10 000 € 10 000 € 3 mois 3 000 €
Marie-Catherine VAL-
LET DUBIEF

Contrôleuse prin-
cipale

10 000 € 10 000 € 3 mois 3 000 €

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Doubs.

A  Besançon, le 1er septembre 2015
La  responsable de service des impôts des en-
reprises,
Chef de service comptable 

Michèle COLL



DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

SERVICE DES IMPOTS DES PARTICULIERS DE BESANCON EST

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de BESANCON EST

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Mme  Jacqueline BOUQUET. Inspecteur divisionnaire des Finances

Publiques,  adjoint  au responsable  du service des impôts des particuliers  de Besançon-Est,  à l’effet  de

signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,

d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office [(pour un SIP comportant un secteur

foncier) et  sans limitation de montant,  les décisions prises sur  les demandes de dégrèvement  de taxe

foncière pour pertes de récoltes] ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite

de 60 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans

limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder

12 mois et porter sur une somme supérieure à 100 000 € ;

b)  l'ensemble  des actes relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de poursuites  et  les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

             c) tous actes d'administration et de gestion du service.

  

Article 2

Délégation  de  signature  est  donnée à l’effet  de  signer,  en matière  de contentieux fiscal  d’assiette,  les

décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en

matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :



1°) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

PONS Marie  Christine Inspecteur des Finances
Publiques

 

2°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

ALIXANT Joelle BARTHOULOT Patricia OBLIGER Elisabeth

RESENTERRA Christelle

3°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

BASMAISON Sandrine BRIOT Sylvie BROCARD François

BOITEUX Annie BLANCHOT Guillaume DEBOUCHE Séverine

GUILLEMIN LABORNE Sylvie LAVIGNE Jean Louis LY Likong

MORALES Virginie PILONGERY Sabine ROUGEOT Marinette

ROY Valérie VOUILLOT Nicole

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération ou

rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

PONS Marie Christine Inspecteur 15000 12 100000

GAUTHIER Pascal Contrôleur 500 6 5000

LOUIS-TISSERAND
Pascal

Contrôleur 500 6 5000

DODANE Nellly Contrôleur Principal 500 6 5000

VITO Chantal Contrôleur Principal 500 6 5000



Article 4  « grand site »

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée

dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ; 

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite  des
décisions
contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale
des délais

de paiement

Somme
maximale pour

laquelle un
délai de

paiement peut
être accordé

SIMONET Jean Marc Inspecteur 15000 15000 6 mois 10000

 BREICHBUHL 
Christiane

Contrôleur 10000 10000 3 mois 3000

GUILLON Aline Contrôleur
Principal

10000 10000 3 mois 3000

LAW-SEK Jean Yves Contrôleur
Principal

10000 10000 3 mois 3000

MICHAUD Edith Contrôleur 10000 10000 3 mois 3000

MORON Pascale Agente 2000 2000 3 mois 3000

ORBEGOZO
Catherine

Contrôleur 10000 10000 3 mois 3000

PARROD Laurent Agent 2000 2000 3 mois 3000

Les agents délégataires ci-dessus désignés peuvent  prendre des décisions à l'égard des contribuables

relevant de l'ensemble des services suivants : SIP de Besancon Est  SIP de Besancon Ouest.

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du  DOUBS

A  Besancon , le 1er septembre  2015
Le comptable,  responsable  de  service  des  impôts
des particuliers de Besançon Est,
Sylvie CRUSSARD



DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE GRACIEUX FISCAL

DELEGATION DE SIGNATURE

D’UN COMPTABLE CHARGE D'UNE TRESORERIE

Le comptable, responsable de la Trésorerie de L'Isle sur le Doubs :

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article  1er - Délégation  de  signature  est  donnée  à  M  PREDINE  Serge,  Contrôleur  Principal  et  Mme

CALLANQUIN Sylvie, Contrôleuse Principale, adjoints au comptable chargé de la trésorerie de L'Isle Sur Le

Doubs à l’effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités,  aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites et

portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 10 000 € ;

2°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder

12 mois et porter sur une somme supérieure à 10 000 € ;

b)  l'ensemble  des actes relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de poursuites  et  les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités,  aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites et

portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ;

aux agents désignés ci-après :



Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

MAIRE Agnès Contrôleuse 5 000 € 8 mois 5 000 €

MBENDE Corinne AAP 2 000 € 6 mois 2 000 €

CORNUEZ France AA 2 000 € 6 mois 2 000 €

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Doubs.

A L'Isle Sur le Doubs, le 01/09/2015

Le comptable, 
Mme VIARD Marie-José



DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX
ET DE GRACIEUX FISCAL

SERVICE DES IMPOTS DES PARTICULIERS DE MONTBELIARD

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de MONTBELIARD

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de

son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale

des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale

des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée, en mon absence, à Mme ATZENHOFFER Michèle, Inspecteur

divisionnaire des Finances Publiques, adjoint au responsable du service des impôts des particuliers de

Montbéliard, à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission

totale,  d'admission  partielle  ou  de  rejet,  de  dégrèvement  ou  restitution  d’office  [(pour  un  SIP

comportant un secteur foncier) et sans limitation de montant, les décisions prises sur les demandes de

dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes] ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la

limite de 60 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,

sans limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder

12 mois et porter sur une somme supérieure à 100 000 € ;

b)  l'ensemble des  actes  relatifs  au recouvrement,  et  notamment  les actes de poursuites et  les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

   c) tous actes d'administration et de gestion du service.



Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les

décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office

et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

Danièle TOILLON

 

2°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-

après :

MIALLET Anne PETITJEAN Jacques

PETRONELLI Gisèle STOCKLI Richard VERDIERE Agnès

3°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

AMAT Françoise AUDEBRAND Evelyne BIGUENET Jean-François

BOILLOUX Mélanie CASSARD Agnès FIGINI Anne-marie

HANS Isabelle  HORLACHER Laurence HUOT-MARCHAND Louise

MARCHINI-BERNARD Sylvia MARIE Audrey MUSSY Hélène

OUDRA Lahoucine PERSONENI Christine RIPPLINGER Catherine

STEINBACH Ludovic THIERY Sylvie ZIEGLER Catherine

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°)  les  décisions  gracieuses,  relatives  aux  pénalités  et  aux  frais  de  poursuites,  portant  remise,

modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°)  les  décisions  relatives  aux demandes de  délai  de  paiement,  dans  les  limites  de  durée  et  de

montant indiquées dans le tableau ci-après ;

3°)  l'ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de  poursuites  et  les

déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

Danièle TOILLON Inspecteur 15 000 € 12 100 000 €

KRAFT Claudine Contrôleur Principal 500 € 6 5 000 €



Article 4  

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle

ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet,  dans la limite

précisée dans le tableau ci-dessous ;

3°)  les décisions relatives aux demandes de délai  de paiement,  dans les limites de durée et  de

montant indiquées dans le tableau ci-après ; 

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

Grade Limite des
décisions

contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale

des délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

/ Inspecteur 15 000 € 15 000 € 6 mois 10 000 €

Laurent AIGNAN Contrôleur 10 000 € 10 000 € 3 mois 3 000 €

Marilyne GRILLOT Contrôleur Principal 10 000 € 10 000 € 3 mois 3 000 €

Karine THOMASSEY Contrôleur Principal 10 000 € 10 000 € 3 mois 3 000 €

Alain VOIDEY Contrôleur 10 000 € 10 000 € 3 mois 3 000 €

Edith BRENCKLE Agente 2 000 € 2 000 € 3 mois 3 000 €

Yann GUYOT Agent 2 000 € 2 000 € 3 mois 3 000 €

Margaret HIMMLER Agente 2 000 € 2 000 € 3 mois 3 000 €

Françoise MAILLARD Agente 2 000 € 2 000 € 3 mois 3 000 €

Catherine MOUROT Agente 2 000 € 2 000 € 3 mois 3 000 €

Nathalie TRUPCEVIC Agente 2 000 € 2 000 € 3 mois 3 000 €

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du DOUBS.

A  Montbéliard, le  1 septembre  2015
Le comptable, 
responsable de service des impôts des particuliers
de Montbéliard,
Patricia MARTZOLFF





DELEGATION DE SIGNATURE

SERVICE DE LA PUBLICITE FONCIERE 

Le comptable, responsable du service de la publicité foncière de BESANCON 1.

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 408 et 410 de son annexe II et les articles 212 à

217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à M.  LE BIHAN Thierry,  chef de contrôle, adjoint au responsable du

service de publicité foncière de  … , à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite

de 60 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans

limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, les actes relatifs à la publicité foncière et, plus

généralement, tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation  de  signature  est  donnée à l’effet  de  signer,  en matière  de contentieux fiscal  d’assiette,  les

décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en

matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite de 10 000 €, aux

agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

M BIGAILLON Philippe Mme LEPAGNEY Laurette Mme ROUGET Christine

Mme CERF MUNIER Madeleine M LEVAIN Dominique Mme TRUCHE Françoise

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Doubs.



A Besançon , le 1er Septembre 2015
Le comptable, responsable de service de la publicité
foncière,
M FAIVRE Pierre



DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX
ET DE GRACIEUX FISCAL

SERVICE DES IMPÖTS DES PARTICULIERS DE BESANCON-OUEST

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de Besançon-Ouest

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217

de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le  décret  n°  2008-309 du 3 avril  2008 portant  diverses dispositions relatives à la direction
générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ; 

Vu  le  décret  n°  2012-1246 du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique, et notamment son article 16 ;

ARRETE

*

* *

Article 1er

Délégation  de  signature  est  donnée,  en  mon  absence  du  service,  à  Mme  Marie-Christine

MANCINI, à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission
totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office [(pour un SIP com-
portant un secteur foncier) et sans limitation de montant, les décisions prises sur les demandes de
dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes] ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet
dans la limite de 60 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,
sans limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant
excéder 12 mois et porter sur une somme supérieure à 100.000 € ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et
les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2



Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette,

les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution

d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

Nom prénom Nom prénom

Delphine LANTUAS Jean-Marc SIMONET

2°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-
après :

Nom et prénom des agents

Véronique POUX-BERTHE
Maryline MAGNIN
Corinne PETIT
Marie Odile MEUTERLOS
Sylvie NOIR 
Chantal CATTO
Nathalie BRUARD

3°) Dans la limite de 2.000  aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

Nom et prénom des agents

Martine CRINQUAND
Pascale GIROUX
Arlette MICHEL
Isabelle REBOUL
Anne-Marie GUYENOT
Marie-Eve MABOUNGOU-FAIVRE
Nancy MALESSARD 
Sandrine NOBLOT
Maryse PALLUD
Nathalie PERNOT
Marie-Laure PHALIPPOU
Dorothée ROUSSEY
Patrice PALLUD
Francis VEREECKE
Odile BIOTON
Patrice VIDBERG



Article 3

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités et aux frais de poursuite, portant remise, mod-
ération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous : 

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de
montant indiquées dans le tableau ci-après : 

3°) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement et notamment auix actes de poursuite et les déc-
larations de créances ; 

aux agents désignés ci-après :

EQUIPE GESTION RECOUVREMENT 

Nom et prénom des
agents

Grade
Limite

des déci-
sions  gra-

cieuses

Durée maxi-
male des
délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

Delphine LANTUAS Inspectrice 15.000 € 12 mois 100.000 €
Marie-Paule CATTEY-FAYE Contrôleur 500 € 6 mois 5.000 €
Malika KOOB Contrôleur Principal 500 € 6 mois 5.000 €
Patricia LAURENT Contrôleur 500 € 6 mois 5.000 €
Annick BESSON Agent des finances publiques  300 € 6 mois 3.000 €
Chantal POURCHET Agent des finances publiques 300 € 6 mois 3.000 €

Article 4 - « grand site »

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission par-
tielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-
dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite
précisée dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de
montant indiquées dans le tableau ci-après ; 

aux agents désignés ci-après :

EQUIPE D’ACCUEIL 

Nom et prénom des
agents Grade

Limite des déci-
sions con-
tentieuses

Limite
des déci-

sions  gra-
cieuses

Durée maxi-
male des
délais de
paiement

Somme maxi-
male pour

laquelle un délai
de paiement
peut être ac-

cordé
Jean-Marc SIMONET Inspecteur 15.000 € 15.000 € 6 mois 10.000 €
Jean-Yves LAW SEK Contrôleur principal 10.000 € 10.000 € 3 2000 €
Christiane BRECHBUHL Contrôleur 10.000 € 10.000 € 3 2000 €
Edith MICHAUD Controleur 10.000 € 10.000 € 3 2000 €
Catherine ORBEGOZO Controleur 10.000 € 10.000 € 3 2000 €
Aline GUILLON Controleur principal 10.000 € 10.000 € 3 2000 €
Laurent PARROD Agent 2.000 € 2.000 € 3 3000 €
Pascale MORON Agente 2.000 € 2.000 € 3 3000 €

Les agents délégataires ci-dessus désignés peuvent prendre des décisions à l'égard des con-
tribuables relevant de l'ensemble des services suivants : SIP de Besançon-Ouest et de Besançon-
Est.



Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du DOUBS.

A  Besançon le 1er septembre 2015
Le comptable, responsable du service 

des impôts des particuliers de Besançon-Ouest.

Thierry PIERROT



DELEGATION DE SIGNATURE

 SERVICE DE LA PUBLICITE FONCIERE

Le comptable, responsable du service de la publicité foncière de BESANCON 2

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 408 et 410 de son annexe II et les articles 212 à

217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Mme REYNAUD Marie Anne, Chef de contrôle, adjoint au responsable

du service de publicité foncière de  BESANCON 2, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite

de 60 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans

limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, les actes relatifs à la publicité foncière et, plus

généralement, tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation  de  signature  est  donnée à l’effet  de  signer,  en matière  de contentieux fiscal  d’assiette,  les

décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en

matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite de 10 000 €, aux

agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

Mme SERGY Brigitte Mme LEMAHIEU Béatrice

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Doubs.



A BESANCON , le 1er Septembre 2015
Le comptable, responsable de service de la publicité
foncière,
M FAIVRE Pierre











































DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX
ET DE GRACIEUX FISCAL

SERVICE DES IMPOTS DES PARTICULIERS DE MONTBELIARD

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de MONTBELIARD

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de

son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale

des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale

des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée, en mon absence, à Mme ATZENHOFFER Michèle, Inspecteur

divisionnaire des Finances Publiques, adjoint au responsable du service des impôts des particuliers de

Montbéliard, à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission

totale,  d'admission  partielle  ou  de  rejet,  de  dégrèvement  ou  restitution  d’office  [(pour  un  SIP

comportant un secteur foncier) et sans limitation de montant, les décisions prises sur les demandes de

dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes] ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la

limite de 60 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,

sans limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder

12 mois et porter sur une somme supérieure à 100 000 € ;

b)  l'ensemble des  actes  relatifs  au recouvrement,  et  notamment  les actes de poursuites et  les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

   c) tous actes d'administration et de gestion du service.



Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les

décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office

et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

Danièle TOILLON

 

2°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-

après :

MIALLET Anne PETITJEAN Jacques

PETRONELLI Gisèle STOCKLI Richard VERDIERE Agnès

3°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

AMAT Françoise AUDEBRAND Evelyne BIGUENET Jean-François

BOILLOUX Mélanie CASSARD Agnès FIGINI Anne-marie

HANS Isabelle  HORLACHER Laurence HUOT-MARCHAND Louise

MARCHINI-BERNARD Sylvia MARIE Audrey MUSSY Hélène

OUDRA Lahoucine PERSONENI Christine RIPPLINGER Catherine

STEINBACH Ludovic THIERY Sylvie ZIEGLER Catherine

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°)  les  décisions  gracieuses,  relatives  aux  pénalités  et  aux  frais  de  poursuites,  portant  remise,

modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°)  les  décisions  relatives  aux demandes de  délai  de  paiement,  dans  les  limites  de  durée  et  de

montant indiquées dans le tableau ci-après ;

3°)  l'ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de  poursuites  et  les

déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

Danièle TOILLON Inspecteur 15 000 € 12 100 000 €

KRAFT Claudine Contrôleur Principal 500 € 6 5 000 €

GRILLOT Marilyne Contrôleur Principal 500 € 6 5 000 €

BRENCKLE Edith Agent 300 € 3 3 000 €



Article 4  

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle

ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet,  dans la limite

précisée dans le tableau ci-dessous ;

3°)  les décisions relatives aux demandes de délai  de paiement,  dans les limites de durée et  de

montant indiquées dans le tableau ci-après ; 

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

Grade Limite des
décisions

contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale

des délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

/ Inspecteur 15 000 € 15 000 € 6 mois 10 000 €

Laurent AIGNAN Contrôleur 10 000 € 10 000 € 3 mois 3 000 €

Karine THOMASSEY Contrôleur Principal 10 000 € 10 000 € 3 mois 3 000 €

Alain VOIDEY Contrôleur 10 000 € 10 000 € 3 mois 3 000 €

Edith BRENCKLE Agente 2 000 € 2 000 € 3 mois 3 000 €

Yann GUYOT Agent 2 000 € 2 000 € 3 mois 3 000 €

Françoise MAILLARD Agente 2 000 € 2 000 € 3 mois 3 000 €

Catherine MOUROT Agente 2 000 € 2 000 € 3 mois 3 000 €

Nathalie TRUPCEVIC Agente 2 000 € 2 000 € 3 mois 3 000 €

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du DOUBS.

A  Montbéliard, le  1 septembre  2015
Le comptable, 
responsable de service des impôts des particuliers
de Montbéliard,
Patricia MARTZOLFF
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Nom - Prénom Responsables des services
Service des Impôts des Entreprises :

COINE Michel BESANÇON EST
COLL Michèle BESANÇON OUEST
BEE Marie-Line MONTBELIARD 

GALLINOTO Isabelle PONTARLIER
Service des Impôts des Particuliers :

CRUSSARD Sylvie BESANÇON EST
PIERROT Thierry

MARTZOLFF Patricia MONTBELIARD 
MARECHAL Bruno PONTARLIER

Service des Impôts des Particuliers – Service des impôts des Entreprises
TOURNIER Daniel MORTEAU

Pôles
MAIRE Myriam Pôle de contrôle et d'expertise

COURTOIS Jacques Pôle de recouvrement spécialisé
Brigades

PERNOT René brigade de contrôle de fiscalité immobilière
SABY-LAUDIJOIS Karine 1ère brigade départementale de vérification

GUILLOT Patrice 2ème brigade départementale de vérification
PERNOT René Cellule de contrôle sur pièces des particuliers

Services fonciers
FAIVRE Pierre Service de la publicité foncière BESANCON 1
FAIVRE Pierre Service de la publicité foncière BESANCON 2

REYNAUD Armand Service de la publicité foncière MONTBELIARD
ALEXANDRE Claudine Pôle topographique de gestion cadastrale 

BESANÇON OUEST



Direction régionale des finances publiques de Franche-Comté et du département du Doubs

Liste des responsables de service disposant de la délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal prévue par le III de l'article 408 de 
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Nom - Prénom Responsables des services
Trésoreries mixtes

ROSE-HANO Laurent AUDINCOURT
COUVET Marie-Christine BAUME LES DAMES

ASTIER Marc
CACHOZ Christine LEVIER
VIARD Marie-José L'ISLE SUR LE DOUBS

COMMAN Jean-Paul MAICHE
LAPORTE Nicolas MARCHAUX
CHAMEL Michèle MOUTHE

LOMBARDOT Patricia ORNANS
VIONNET Michelle PONT DE ROIDE
ARNOULD Gilles POUILLEY LES VIGNES
OUDOT Agnès QUINGEY

HENRIOT Gildas SAINT VIT- BOUSSIERES
VIONNET Michelle SAINT HIPPOLYTE

BORIE Valérie VALDAHON

HÉRIMONCOURT







DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

SERVICE DES IMPÔTS DES PARTICULIERS DE PONTARLIER

CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES
4, RUE DES CAPUCINS
BP 289
25 304   PONTARLIER Cedex

DELEGATIONS DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX ET DE GRACIEUX FISCAL

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de Pontarlier

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée  aux inspecteurs des  finances  publiques  adjoints au responsable du

service des impôts des particuliers de Pontarlier désignés ci-après, 

GROS Anne MANZONI Chantal

à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,

d'admission  partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office  et sans limitation de montant, les

décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite

de 60 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans

limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder

12 mois et porter sur une somme supérieure à 50 000 € ;

b)  l'ensemble des  actes  relatifs  au recouvrement,  et  notamment  les actes de poursuites et  les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.



Article 2

Délégation  de signature  est  donnée à  l’effet  de  signer,  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les

décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en

matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après : Néant

2°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

BRENET Brigitte DELAVELLE Sylvie GRANDVUILLEMIN Patricia

GUYON Annie ROBEYNS Catherine ROTA Frédérique

DELAHAYE Jean-Luc

3°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

FLON Martine MELET Valérie MILLE Valérie

SCALABRINO Annie

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération ou

rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations

de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

GROS Anne Inspecteur 15 000 12 50 000

MANZONI Chantal Inspecteur 15 000 12 50 000

SANDOZ Nathalie Contrôleur 1 000 12 10 000

THOMAS Claude AAP 500 12 5 000

THOMAS Nicole AAP 500 12 5 000



Article 4

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée

dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ; 

aux agents désignés ci-après :  

Néant

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Doubs

A Pontarlier le 01/09/2015

Le comptable  des finances publiques,  responsable
du service des impôts des particuliers,

Bruno MARECHAL
Inspecteur Divisionnaire des Finances Publiques







Direction Régionale de l’Environnement, de 
l’Aménagement et du Logement
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Agence Régionale de Santé



 
 

Arrêté n° 2015-247 
en date du 19.08.2015 

modifiant l’arrêté du 17 décembre 2014 
relatif au Projet régional de santé 

 de la région Franche-Comté 
 
 
 
 

La Directrice générale de 
l'Agence régionale de santé de Franche-Comté 

 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L.1434-1 et suivants, R.1434-17 et 
R. 1434-1 à R. 1434-8 ; 
 
Vu l’arrêté du 26 novembre 2014 portant nomination de Monsieur Jean-Marc TOURANCHEAU, en qualité 
de directeur général par interim de I' Agence régionale de santé de Franche-Comté ; 
 
Vu l’arrêté du 6 décembre 2010 de la Directrice générale de l’Agence régionale de santé de Franche-Comté 
relatif à la définition des territoires de santé ;  
 
Vu l’arrêté du 21 décembre 2011 relatif aux dispositions applicables à la détermination des zones prévues à 
l'article L. 1434-7 du code de la santé publique ;  
 
Vu l'arrêté 2012.30 du 28 février 2012 modifié de la Directrice générale de l’Agence régionale de santé de 
Franche-Comté relatif au Projet régional de santé de Franche-Comté ; 
 
Vu l'arrêté 2015-246 du 19.08.2015 du directeur général par interim de l’Agence régionale de santé de 
Franche-Comté relatif à la révision du Schéma régional d’organisation des soins ; 
 
 

Arrête  
 
 
Article 1er :  
Le Projet régional de santé de Franche-Comté est révisé dans la partie du Schéma régional d'organisation 
des soins de Franche-Comté : 

- Fiche SROS-PRS Volet Permanence des soins dans les établissements de santé (PDSES). 
- Fiche SROS-PRS Volet Imagerie médicale et équipements matériels lourds. 
 

 
Article 2 : 
Le Projet régional de santé de Franche-Comté 2012-2016 peut être révisé à tout moment suivant la même 
procédure de consultation et d'arrêté.   
 
Il est composé : 

- du Plan stratégique régional de santé 
- du Schéma régional de prévention (SRP) 
- du Schéma régional d'organisation des soins (SROS) 
- du Schéma régional d'organisation médico-sociale (SROMS) 



- du Programme régional d'accès à la prévention et aux soins (PRAPS) 
- du Programme interdépartemental d'accompagnement des handicaps et de la perte d'autonomie 

(PRIAC) 
- du Programme pluriannuel régional de gestion du risque (PPRGDR) 
- du Programme régional de télémédecine (PRT) 

 
Article 3 : 
Le projet régional de santé peut être consulté : 
 

a) à la préfecture de la région de Franche-Comté, 8 bis rue Charles Nodier à Besançon ;  
 
b) aux préfectures des départements : 

 du Doubs, 8 bis rue Charles Nodier à Besançon 
 du Jura, 8 rue de la Préfecture à Lons le Saunier 
 de Haute-Saône, 1 rue de la Préfecture à Vesoul 
 du Territoire de Belfort, Place de la République à Belfort 

  
c) au siège de l’Agence régionale de santé, 3 Avenue Louise Michel à Besançon ; 
  
d) ainsi que dans ses délégations territoriales : 

 Délégation territoriale Doubs, 3 Avenue Louise Michel à Besançon 
 Délégation territoriale Jura, 24 rue des Ecoles à Lons-le-Saunier 
 Délégation territoriale Haute-Saône, 3 rue Leblond à Vesoul 
 Délégation territoriale Territoire de Belfort, 8 rue Heim à Belfort  

 
Il peut également être consulté sur le site internet de l'Agence régionale de santé de Franche-Comté à 
l'adresse suivante : 
http://www.ars.franche-comte.sante.fr 
 
Article 4 : 
Le Directeur de la stratégie et du pilotage de l’Agence régionale de santé de Franche-Comté est chargé de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
de Franche-Comté et des préfectures des départements de la région de Franche-Comté. 
 

 

 

 

 

 
Fait à Besançon, le 19.08.2015 

 
 

Le Directeur général par interim  
de l'Agence régionale de santé 
de Franche-Comté 
 

SIGNE 
 

 
Jean-Marc TOURANCHEAU 
 

http://www.ars.franche-comte.sante.fr/


 
 

 
                      Arrêté n° 2015-246 

en date du 19.08.2015 
modifiant l’arrêté du 17 décembre 2014 

relatif au Schéma régional d'organisation des soins 
 de la région Franche-Comté 

 
 
 
 

La Directrice générale de 
l'Agence régionale de santé de Franche-Comté 

 
 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L.1434-1 et suivants, R.1434-17 et 
R. 1434-1 à R. 1434-8 ; 
 
Vu l’arrêté du 26 novembre 2014 portant nomination de Monsieur Jean-Marc TOURANCHEAU, en qualité 
de directeur général par interim de I' Agence régionale de santé de Franche-Comté ; 
 
Vu l’arrêté du 6 décembre 2010 de la Directrice générale de l’Agence régionale de santé de Franche-Comté 
relatif à la définition des territoires de santé ;  
 
Vu l’arrêté du 21 décembre 2011 relatif aux dispositions applicables à la détermination des zones prévues à 
l'article L. 1434-7 du code de la santé publique ;  
 
Vu l'arrêté 2012.30 du 28 février 2012 modifié de la Directrice générale de l’Agence régionale de santé de 
Franche-Comté relatif au Projet régional de santé de la région de Franche-Comté ; 
 
Vu l'arrêté 2012.24 du 28 février 2012 modifié de la Directrice générale de l’Agence régionale de santé de 
Franche-Comté relatif au Schéma régional d’organisation des soins de la région de Franche-Comté ; 
 
Vu l’avis rendu par la Conférence régionale de santé et de l’autonomie en date du 24 juin 2015 sur le 
schéma régional d'organisation des soins ;  
 
Vu l’avis de la Préfecture de Région de Franche-Comté en date du 24 juin 2015 sur le Schéma régional 
d'organisation des soins ;  
 
Vu l’avis du Conseil régional de Franche-Comté en date du 15 juillet 2015 sur le Schéma régional 
d'organisation des soins ;  
 
 

Arrête  
 
 
Article 1er : 
Le Schéma régional d'organisation des soins de Franche-Comté est arrêté avec les modifications telles 
qu’elles figurent dans la partie « révisions du Projet régional de santé de Franche-Comté – juin 2015 ».  
 



 
 
 
 
Article 2 : 
Le Schéma régional d'organisation des soins de Franche-Comté est révisé sur les volets : 

- Fiche SROS-PRS Volet Permanence des soins dans les établissements de santé (PDSES). 
- Fiche SROS-PRS Volet Imagerie médicale et équipements matériels lourds. 

 
Article 3 : 
Le Schéma régional d'organisation des soins de Franche-Comté peut être consulté : 
 

a) à la préfecture de la région de Franche-Comté, 8 bis rue Charles Nodier à Besançon ;  
 
b) aux préfectures des départements : 

 du Doubs, 8 bis rue Charles Nodier à Besançon 
 du Jura, 8 rue de la Préfecture à Lons le Saunier 
 de Haute-Saône, 1 rue de la Préfecture à Vesoul 
 du Territoire de Belfort, Place de la République à Belfort 

 
c) au siège de l’Agence régionale de santé, 3 Avenue Louise Michel à Besançon ; 
 
d) ainsi que dans ses délégations territoriales : 

 Délégation territoriale Doubs, 3 Avenue Louise Michel à Besançon 
 Délégation territoriale  Jura, 24 rue des Ecoles à Lons-le-Saunier 
 Délégation territoriale Haute-Saône, 3 rue Leblond à Vesoul 
 Délégation territoriale Territoire de Belfort, 8 rue Heim à Belfort  

 
Il peut également être consulté sur le site internet de l’Agence régionale de santé de Franche-Comté à 
l’adresse suivante : 
http://www.ars.franche-comte.sante.fr 
 
Article 4 : 
Le Schéma régional d'organisation des soins de Franche-Comté 2012-2016 peut être révisé à tout moment 
suivant la même procédure de consultation et d'arrêté.  
 
Article 5 : 
Le Directeur de la stratégie et du pilotage de l’Agence régionale de santé de Franche-Comté est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
de Franche-Comté et des préfectures des départements de la région de Franche-Comté. 
 

 

 

 

 

Fait à Besançon, le 19.08.2015 
 
 
 

Le Directeur général par interim  
de l'Agence régionale de santé 
de Franche-Comté 
 

SIGNE 
 

 
Jean-Marc TOURANCHEAU 

http://www.ars.franche-comte.sante.fr/
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Relatives au SROS-PRS 
 

- Volet Imagerie médicale et équipements matériels lourds 

- Volet Missions de service public : Permanence des soins 

dans les établissements de santé 

 
 

 
 

Arrêtés correspondant à ces révisions 

 

- Arrêté de révision du SROS 

- Arrêté de révision du PRS 

 
 

 

 

Vous pouvez retrouver ces documents  

sur le site 

www.ars.franche-comte.sante.fr
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Fiche SROS - PRS 

Imagerie médicale et équipements 

matériels lourds 
 

3� �����������	 	����
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�	 

3.1. Imagerie de coupes  
 

3.1.1. Implantation de scanographes  

Tenant compte des orientations préconisées par le guide méthodologique pour l'élaboration du SROS-
PRS, et principalement la nécessité de substituer les technologies de type IRM aux technologies 
irradiantes, il n’est proposé aucune nouvelle autorisation de scanographe à destination diagnostique 
dans la région Franche-Comté. Toutefois, en fonction du résultat de l'étude qui sera réalisée en 2015 
concernant les délais de rendez-vous, du nombre de radiologues ayant accès à chaque équipement, 
du volume d'activité, du nombre et de l'étendue des plages utilisées des équipements déjà implantés, 
une implantation et un équipement supplémentaires pourront être autorisés sur le bassin du Nord 
Franche-Comté. 
L� ����� ���������� �� �� ������� �� �������� ����������������� justifie par contre l’autorisation d’un 
appareil dédié. Cet appareil pourra être implanté sur l’agglomération de Besançon. 

A Champagnole, l’implantation d’un scanographe, prévue par le SROS III puis le SROS-PRS 2012 – 
2016, résultait de la nécessité pour les sites ayant un service de médecine d’urgence, de disposer 
d’un accès à un scanographe sur place 24 heures sur 24. 
L’autorisation accordée en 2011 n’a pas été mise en œuvre dans les délais impartis par la 
réglementation et est, de ce fait, caduque. 
L’évolution prévue sur Champagnole, notamment la transformation du service de médecine d'urgence 
en consultations non programmées ne justifie plus un tel équipement sur ce site. 
 
E����� ���� �� ����� �� �������������� ��� ��������� �� ������ ��� ��������� particulière devra être 
portée à l’accès à ces appareils par l’ensemble des praticiens radiologues des bassins de vie 
concernés. 
 
 
3.1.2. Implantation d’appareils d’IRM  

L’implantation de nouvelles IRM dans la région a été pensée de manière à prendre en compte pour 
chaque bassin de vie et chaque implantation déjà existante les critères suivants : 
- le taux d’équipement en IRM pour 100 000 habitants par bassin de vie, 
- le nombre d’examens réalisés par appareil pour chaque bassin de vie, 
- le nombre de passages aux urgences réalisés dans le cas où les Centres Hospitaliers sont 

titulaires d’une autorisation d’activité de soins en urgence sur le bassin de vie étudié, 
- la présence d’unités spécifiques qui nécessitent un accès à l’IRM 24h/24 (UNV et Urgences 

Pédiatriques), 
- le besoin grandissant d'examens IRM, exprimé par les cancérologues, avec demande de pouvoir 

disposer de plages horaires dédiées à la cancérologie et/ou de la possibilité d'effectuer des 
examens IRM en urgence. 

 
Il est apparu à travers l’examen de ces critères la nécessité de réduire les inégalités constatées sur le 
territoire régional en matière de taux d’équipement par bassin de vie et de répondre aux exigences 
liées à l’implantation de nouvelles unités neurovasculaires dans la région Franche-Comté. 
 
C’est pourquoi il est retenu l’implantation : 
- d’un appareil supplémentaire d’IRM à Vesoul, 
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- d’un appareil supplémentaire d’IRM à Lons-le-Saunier, 
- d’un appareil supplémentaire d’IRM sur l’aire urbaine Belfort Montbéliard après ouverture du 

nouvel hôpital à Trévenans et réalisation d’une nouvelle évaluation des besoins. 
 
Afin d’assurer une prise en charge correcte des patients nécessitant une imagerie de haute technicité 
et à des fins de recherche, il est proposé également l’implantation d’un appareil d’IRM dédié à 
l’imagerie de pointe sur l’agglomération de Besançon. 
 
 
3.1.3. Développement des appareils d'IRM à visée diagnostique ostéo-articulaire  

Une augmentation des délais de rendez-vous d’IRM pour les patients externes est constatée en 2014, 
avec un délai régional moyen estimé à 35 jours.  
Par ailleurs, certains appareils ont une activité importante supérieure à 10 000 actes en 2013, dont 
une majorité concerne des actes à visée diagnostique ostéo-articulaire (y compris rachis). 
La priorité nationale de diversification du parc des appareils d’IRM prévoit, pour 2014, un taux national 
de 12,2 % d’IRM à vocation ostéoarticulaire. 
 
Compte tenu de ces éléments, il est proposé l'implantation de 2 IRM supplémentaires à visée 
diagnostique ostéo-articulaire dans la région Franche-Comté. 
 
C!" #$%&'("#%(&)" )! *&$''&)% +%'! #,,&'-.!" /$04 -!" "%'$,%$'!" %(%$5#('!" -0$)! #$%&'("#%(&) !) 678

polyvalente, et dont le nombre d’examens ostéo-articulaires par appareil est estimé l’année 
précédente à plus de 6 000 par an.  
 
Ces nouvelles implantations d'IRM à visée ostéo-articulaire ne pourront faire l'objet d'une demande 
qu'à la condition que les demandeurs participent à un dispositif de permanence des soins en 
établissement de santé par téléradiologie, tel qu'il est développé aux paragraphes 4.2. et 4.3. ci-après.  
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3.2. Imagerie nucléaire 
 

 
I: ;<=>? @A> @BDFG ;H J= ;KGF=::=> HM@:A;?A?HK;> ;H J<A@@AB=H:> supplémentaires en médecine nucléaire 
sur la région Franche-Comté. 
 
Cette orientation a été retenue en tenant compte : 
- du fait que l’offre actuelle permet de répondre aux besoins de la population sans difficulté, 
- que les techniques actuellement présentes sur le marché ne permettent pas d’identifier de besoins 

nouveaux en matière d’équipement matériels lourd pour lesquels une patientèle suffisante pourrait 
être identifiée au sein de la région et qui permettrait d’en assurer la viabilité. 

 
Si toutefois des évolutions technologiques nouvelles venaient à apparaître pour les TEP scan, 
notamment par le développement de nouveaux traceurs nécessaires à l’activité de cancérologie ou 
dans le cadre du diagnostic et du suivi des patients atteints de la maladie d’Alzheimer, une réflexion 
sur les besoins pourrait être engagée dans le cadre du renouvellement de certaines autorisations. 
 
 
NO PQRSTU QVWXY ZY X[\]^U_V`UaV\_ ]S^V\_UXY ZY X[UQaVbVaS 

4.1. Modalité de portage d’autorisation 
 

 
cdef ghijjklml kf innoj pm qpkj pilrm qsjjetpm gmj uvkeqmwmfxj wixulempj psklgj iky ligespsrkmj gm pi

région, les porteurs de demandes d’autorisations veilleront à proposer des solutions d’ouverture de 
l’utilisation des équipements tant aux radiologues libéraux qu’aux radiologues hospitaliers du bassin 
de vie. Cela pourra se faire :  
- soit par des structures juridiques mixtes qui seront privilégiées,  
- soit par des modalités de coopération publique-privée pour l’accès aux différents équipements 

sous la forme de conventions qui devront être jointes aux demandes d’autorisation ou de 
renouvellement d’autorisation. 
 

Les porteurs de demandes d’autorisation devront impérativement produire une réflexion sur la 
réorganisation de leur plateau technique et les modalités de diminution des délais de rendez vous. 
Cette mesure vise tant les équipements à renouveler que les équipements nouvellement autorisés. 
 

4.2. Permanence des soins 
 

 
zifj kf qlmweml xmwqj{ ep mjx liqqmpu vkhep mjx ewqulixed vkm pmj jexmj i|ifx kf jml}enm d’accueil des 
urgences dans la région disposent : 
- d’un accès à un scanographe sur place 24 heures sur 24, 
- d’une modalité d’accès à une IRM 24 heures sur 24, soit par le biais d’un appareil sur place 

lorsque cela est prévu par le présent volet du SROS-PRS, soit par le biais d’une convention avec 
un établissement titulaire d’une autorisation. 

 
Le schéma proposé vise aussi à améliorer la gestion de la permanence des soins au sein de la région 
Franche-Comté. 
 
A cette fin, dans le cadre de la coopération entre le secteur libéral et le secteur hospitalier pour les 
porteurs d’autorisation, la participation à la permanence des soins en imagerie de tous les utilisateurs 
d’équipements matériels lourds sera prévue lorsque le secteur hospitalier n’est pas en mesure de 
l’assurer seul, dans les conditions précisées ci-après. 
 
Les radiologues libéraux ayant accès à un équipement d'imagerie de coupe en journée participent 
à la permanence des soins en imagerie médicale des établissements publics de santé qui 
sollicitent leur appui dans le cadre d'une organisation régionale ou d'un partenariat local.  
Les modalités de l'organisation à l'échelle régionale sont définies au paragraphe 4.3 ci-dessous. Parmi 
celles–ci, les partenaires s'assureront que la sollicitation de la garde ou de l'astreinte en imagerie se 
fera par un médecin senior. 
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4.3. Développement de la Téléradiologie 
 

Afin de faciliter l’organisation de la permanence des soins, les porteurs d’autorisations sont invités à 
mutualiser autant que faire se peut leur ligne d’astreinte.  
Cet objectif vise à répondre : 
- à la nécessaire efficience qu’il convient de trouver dans l’organisation de la permanence des soins, 
- à améliorer les conditions de travail des radiologues en ce qui concerne leur sollicitation dans la 

permanence des soins d'autre part, 
- aux difficultés croissantes de démographie des radiologues, qui ne permettent plus d'assurer la 

permanence, voire la continuité des soins dans certains établissements publics de santé sans avoir 
recours systématiquement à l'intérim et / ou à des structures pratiquant la téléradiologie. 

 
A cette fin, le recours à une structure de téléradiologie en Franche-Comté permettra d'assurer la 
permanence des soins en imagerie dans les établissements de santé publics, dès lors qu'ils ne sont 
plus en mesure d'assurer leur ligne de garde ou d'astreinte dans le cadre réglementaire (notamment, 
dans le cadre d'astreinte, lorsque le nombre de praticiens hospitaliers est inférieur à 5). 
 
L'ensemble des radiologues libéraux ayant un accès à l'imagerie de coupe dans la région et les 
radiologues des établissements de santé publics sollicitant la structure participeront à la prise en 
charge des examens pendant les périodes de permanence des soins couvrant de 18 h 30 à 8 h 30 
pour la nuit, de 12 h à 18 h 30 pour les samedis après-midi, les dimanches et jours fériés de 8 h 30 à 
18 h 30.  
 
Cette organisation aura vocation à prendre en charge pour le compte de ces établissements de santé 
publics :  

- les examens d'imagerie de coupe demandés dans le cadre de situations d'urgence, sur la base 
d'un référentiel à concerter avec le Réseau Régional des Urgences Hospitalières de Franche-
Comté (RRUH) ; 

- les actes de radiologie conventionnelle ne pouvant faire l'objet d'une interprétation en première 
intention par un urgentiste, dans un cadre à préciser avec le RRUH ; 

- les actes d'IRM réalisés en urgence au titre de la prise en charge des AVC sur la période de 
PDSES qui font l'objet d'une prise en charge dans le cadre du réseau RUN AVC ; 

- les examens de même type relevant de la continuité des soins, mais réalisés sur la période 
couverte par la PDSES et non couverte par le prestataire habituel. 

 
La réalisation des échographies fera l'objet d'une protocolisation spécifique. Au regard de l'importance 
de leur activité pédiatrique, le CHRU de Besançon et l'Hôpital Nord Franche-Comté devront s'assurer 
de la possibilité de réalisation d'échographies 24 heures sur 24. 
 
Compte tenu des difficultés rencontrées par les établissements publics de santé et de l'urgence de la 
situation, ce dispositif sera mis en œuvre au cours du premier semestre 2016. 
 
Les autorisations de nouvel équipement, de remplacement ou de renouvellement exprès 
d'autorisations consenties à des structures de droit privé seront conditionnées à la participation à ce 
dispositif. 
  
En fonction des possibilités techniques qu'il offre, la mise en œuvre de cette organisation privilégiera 
l'utilisation du PACS régional.  
 

4.4. Développement des performances du parc d’équipements installés 
 

Afin de garantir aux patients un accès au meilleur équipement possible, les porteurs de demandes 
d’autorisations veilleront à indiquer les modalités selon lesquelles ils entendent assurer le maintien à 
niveau et la mise à jour régulière des matériels pour lesquels ils demandent une autorisation nouvelle 
ou un renouvellement d’autorisation.  
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Ces éléments figureront dans le dossier d’analyse des demandes d’autorisation utilisées par les 
rapporteurs de l’ARS lors de l’examen des dossiers présentés. 
 
Cette disposition concerne toutes les modalités d’imagerie, tant les renouvellements d’équipement 
matériels lourds que les nouvelles acquisitions. 
 
 

4.5. Gradation des plateaux techniques d’imagerie 
 

La gradation des plateaux techniques prévue par le SROS III est reconduite dans le cadre du présent 
schéma. 
 
4.5.1. Plateau technique complet  

- Environnement  
Ils sont implantés dans les CHU et dans les établissements les plus importants de la région qui ont 
vocation à disposer de l'ensemble des techniques d'imagerie. 
Les équipements peuvent être dispersés sur plusieurs sites géographiques en fonction de 
l'organisation des activités cliniques. 
L'entité où est implanté le plateau technique doit être suffisamment attractive pour justifier de cette 
implantation (établissements à vocation régionale ou ayant fonction de recours important). 
 
- Composition : 

- radiologie conventionnelle ; 
- échographie en radiologie ainsi qu'échographie spécialisée dans certains services ; 
- exploration vasculaire ; 
- plusieurs scanners multibarettes. La garantie d'une permanence des soins (garde 
radiologique sur site 24 heures sur 24 pour le scanner comme pour l'IRM) Des plages horaires 
doivent être dédiées : 

- aux urgences lorsque l'on comptabilise plus de 40 000 passages, 
- aux actes diagnostiques liés aux pathologies cancéreuses ; 

- au moins deux IRM. Un des appareils doit correspondre à une activité habituelle et permettre 
une utilisation dans les indications les plus larges. Il doit notamment être accessible 24 heures 
sur 24 en particulier pour les indications neurologiques d'urgence (AVC) ; 
- médecine nucléaire : 2 gamma caméras au moins par site, 1 TEP. 
 
 

4.5.2. Plateau technique étendu  

- Environnement  
Il concerne les établissements ou regroupements d'établissements de taille importante couvrant la 
majorité des pathologies et pouvant disposer d'une autorisation d'accueil des urgences avec une 
activité conséquente. Ces établissements doivent justifier d'un rôle important au sein d'un territoire de 
recours. 
Certains d'entre eux peuvent avoir développé une spécificité dans un domaine de compétence 
particulière comme la cardiologie interventionnelle. 
 
- Composition : 

- radiologie conventionnelle ; 
- échographie en radiologie ainsi qu'échographie spécialisée dans certains services ; 
- exploration vasculaire si l'environnement médicochirurgical est approprié ; 
- un scanner multibarettes disposant de plages horaires dédiées à la prise en charge des 
urgences, ouvert 24 heures sur 24 ; 
- une IRM assurant la permanence des soins, accessible notamment 24 heures sur 24 en 
particulier pour les indications neurologiques d'urgence ; 
- l'accès à la médecine nucléaire pourrait être envisagé, selon le type d'activité de 
l'établissement. 
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4.5.3. Plateau technique diversifié  

- Environnement  
Ces plateaux seront implantés dans les établissements de court séjour disposant d'une activité 
médicale ou d’une activité chirurgicale suffisante. 
 
 
- Composition  

- radiologie conventionnelle ; 
- échographie en radiologie ainsi qu'échographie spécialisée dans certains services ; 
- un scanner disposant de plages horaires dédiées à la prise en charge des urgences et 
assurant la permanence de soins ; 
- une IRM dans l'établissement ou par convention. 

 
 
4.5.4. Plateau technique de proximité  

- Environnement  
Les établissements ayant une activité limitée. 
 
- Composition  
La radiologie conventionnelle et l'échographie semblent suffisantes pour couvrir les besoins de ces 
établissements. La couverture radiologique en établissement peut être assurée dans le cadre d'une 
coopération avec les professionnels installés en ville. 
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- un appareil supplémentaire d’IRM à Vesoul, 
- un appareil supplémentaire d’IRM à Lons-le-Saunier, 
- une implantation supplémentaire d'IRM sur l'aire urbaine de Belfort-Montbéliard à Trévenans et un 

appareil supplémentaire d’IRM après ouverture du nouvel hôpital à Trévenans et réalisation d’une 
nouvelle évaluation des besoins, 

- 6 implantations de scanner sur l'aire urbaine de Belfort Montbéliard avec 5 implantations après la 
mise en service du nouvel hôpital à Trévenans, dont une sur ce site, soit 6 scanners, une de ces 
implantations et un de ces appareils étant conditionnés aux résultats de l'étude prévue au 
paragraphe 3.1.1 

� un appareil d’IRM dédié à l’imagerie de pointe sur l’agglomération de Besançon 
- un appareil de scanographie dédié à l'activité de radiologie interventionnelle à Besançon 
- deux appareils d'IRM à visée ostéo-articulaire sur l'agglomération de Besançon 
� suppression d'une implantation et d'un appareil de scanographie à Champagnole
- suppression de deux implantations de gamma-caméras avec maintien de 3 appareils, liée au 

transfert à une seule entité juridique des autorisations détenues par trois gestionnaires de gamma-
caméras à Montbéliard� 

 
 
�� ��������� ���������� �� �� ���������� �� nombre d'appareils 

¡¢£¤¥¦ §¨©£ª«¬­®¬®©¢­¯ ¡¢£¤¥¦ §¨¬ªª¬¥¦©«¯ 

Scanner  14 mini 
16 maxi 
dont une implantation 
supplémentaire conditionnée aux 
résultats de l'étude prévue au 
paragraphe 3.1.1. 

20 scanographes dont  
- 19 scanographes à visée 
diagnostique (dont 1 
conditionné aux résultats de 
l'étude prévue au paragraphe 
3.1.1.) 
- 1 scanographe dédié à 
l’activité de radiologie 
interventionnelle. 
*plus1 scanographe dédié à la 

dosimétrie. 
IRM 9 mini 

10 maxi 
17 appareils d’IRM dont 1 
appareil d’IRM dédié à 
l’imagerie de pointe et 2 
appareils à visée ostéo-
articulaire 

Gamma Caméra 5 10 
TEP Scan 2 2 

 

°� ��������� �� ������������� 

Concernant l'accessibilité, les points suivants sont rappelés : 
 
- amélioration de l'accès des usagers par réduction des délais de rendez-vous (se reporter au 

paragraphe 4.1 ci-dessus) 
- accès 24H/24 au scanographe et à l'IRM (se reporter aux paragraphes 4.2 et 4.5) 
- ouverture de l'accès aux équipements au plus grand nombre de professionnels (se reporter au 

paragraphe 4.1) 
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Afin de répondre aux objectifs fixés par le guide méthodologique diffusé par la DGOS, et afin de 
s’assurer de mesurer les évolutions en terme d’accessibilité aux équipements matériels lourds, il est 
proposé la réalisation d’une enquête annuelle sur les délais de rendez-vous. 
 
Cette enquête sera conduite avec les outils créés par l’ANAP et selon la méthodologie mise en place 
par celle-ci dans son étude sur 14 régions en 2010. 
 
Elle sera menée par les services de l’ARS dans le quatrième trimestre de chaque année et fera l’objet 
d’une restitution auprès des titulaires d’autorisation avec des éléments de comparaison interrégionale 
si ceux-ci sont disponibles, dans le courant du premier trimestre de l’année suivante. 
 
Le taux d’équipement pour 100 000 habitants et le nombre d’examens par appareil fera l’objet d’un 
suivi annuel. 
 
Enfin, une enquête annuelle sera conduite afin d’évaluer pour chaque équipement son profil d’activité 
selon les différents types d’examens d’imagerie qu’il pratique (incluant la proportion d'examens par 
appareil d'IRM liés aux pathologies cancéreuses). 
A l’occasion de cette enquête, l’ARS procédera aussi à un recensement : 
- du nombre de sites disposant d’un accès H24 à l’IRM, 
- du nombre de coopérations entre plusieurs sites portant sur la télémédecine pour l’interprétation à 

distance des images. 
 
Un tableau spécifique élaboré par l’ARS sera transmis à cet effet à tous les titulaires d’autorisation 
dans le courant du mois de novembre de chaque année. 
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Fiche SROS - PRS 

Missions de service public 

Permanence Des Soins dans les Etablissements de 

Santé (PDSES) 

 

ÂÃÄÅÆÇ ÃÈÉÊÅ 

 
La sécurité et la qualité du parcours des patients font partie des objectifs majeurs que l’Agence 
Régionale de Santé de Franche-Comté s’est fixés dans le cadre du Programme Stratégique Régional 
de Santé. 
 
La réorganisation de la Permanence Des Soins dans les Etablissements de Santé (PDSES) doit 
s’articuler avec le volet hospitalier du Schéma Régional d'Organisation des Soins (SROS-PRS) dont 
elle constitue un élément. Les parties urgences, chirurgie, médecine, obstétrique et néonatalogie, 
psychiatrie et imagerie médicale du volet hospitalier du SROS-PRS ont des points d’articulation 
particulièrement évidents avec le schéma d'organisation de la PDSES. 
Elle est également étroitement liée au développement de la télémédecine et à la permanence des 
soins ambulatoire avec laquelle il est nécessaire de construire et d’entériner une complémentarité.  
 
 
1. Les enjeux d'une adaptation régionale de la PDSES 
 

- Améliorer l'accès aux activités de soins autorisées, à l’échelon le plus adapté, la nuit, le week-
end et les jours fériés afin de permettre au patient d’être pris en charge au bon endroit en 
sécurisant les parcours de soins non programmés. 

- Faire évoluer l’organisation basée sur une approche par établissement à une approche 
régionale. 

- Favoriser l’efficience du dispositif, en optimisant la ressource médicale et en évitant les 
doublons sur une même activité. 

- Assurer une offre à des tarifs opposables et sans reste à charge pour le patient et assurer une 
bonne information des usagers et des professionnels relative à cette organisation. 

- Permettre de réduire les délais d’attente pour l’orientation en rendant plus lisibles les filières 
de prise en charge définies en aval des structures d’urgences et en renforçant l'articulation 
avec l’organisation existante des soins de premier recours.  

- Faciliter la participation des praticiens libéraux au dispositif, qu’ils exercent en établissements 
privés ou participent à la mission de service public en établissements publics. 

- Evaluer rigoureusement ce dispositif afin de permettre des adaptations progressives. 
 
 
2. Définition et périmètre de la PDSES 
 
La loi du 21 juillet 2009 portant réforme de l'Hôpital et relative aux Patients, à la Santé et aux 
Territoires (HPST) qualifie la permanence des soins de mission de service public à laquelle tout 
établissement de santé peut contribuer (article L.6112-1) et donne compétence au Directeur général 
de l'ARS, dans le cadre du Schéma Régional d’Organisation des Soins, pour l'organisation territoriale 
et l'attribution de cette mission.  



ËË 
PRS-FC / SROS Fiche Mission de service public / PDSES 
Juin 2015 

Le Contrat Pluriannuel d'Objectifs et de Moyens (CPOM) est l’outil juridique pour contractualiser sur 
l’organisation de la PDSES avec les établissements attributaires de cette mission pour une ou 
plusieurs disciplines médicales, chirurgicales ou obstétricales. 
La PDSES est définie comme "l'accueil et la prise en charge de nouveaux patients nécessitant des 
soins urgents la nuit, le samedi après-midi, le dimanche ou un jour férié", et se distingue de la 
continuité des soins, des activités non programmées de jour, et de la permanence des soins 
ambulatoire.  
 
Précision sur la notion de « nouveaux malades pris en charge » (annexe 2 de l’instruction 
N° DGOS/R3/2011/457 du 11 février 2011 relative à l’enquête régionale « gardes et astreintes 
médicales au titre de l’activité MCO ») : Le nouveau malade est défini comme le malade non 
hospitalisé dans la spécialité concernée, accueilli et pris en charge aux horaires de PDSES (18h30 à 
8h30 pour la nuit et de 12h à 18h30 pour les samedis après-midi, dimanches et jours fériés) et ne 
relevant pas d’une prise en charge dans le cadre de la Permanence Des Soins Ambulatoires (PDSA). 
 
Elle concerne le seul champ des activités de court séjour (Médecine, Chirurgie et Obstétrique) en aval 
des urgences. Par conséquent, les ex-hôpitaux locaux, les activités de Soins de Suite et de 
Réadaptation (SSR), de Soins de Longue Durée (USLD) et de psychiatrie (en dehors des structures 
de médecine d’urgence et des soins urgents sans consentement) ne relèvent pas du dispositif de 
PDSES. 
 
Elle couvre : 
- Les spécialités réglementées, pour lesquelles les modalités de permanence médicale sont définies 
par les textes, correspondant aux filières de soins d’urgence spécialisées à organiser, dans le cadre 
de la gradation des soins hospitaliers (autres que les structures de médecine d’urgence stricto sensu)  

Accès direct aux plateaux techniques spécialisés à la demande des urgentistes  
Réanimation adulte  
Réanimation pédiatrique et pédiatrique spécialisée  
Obstétrique   
Néonatalogie (sans soins intensifs)  
Néonatalogie (avec soins intensifs) et Réanimation Néonatale  
Centre d’hémodialyse  
Centre d’hémodialyse pour enfants  
Unité de dialyse médicalisée  
Chirurgie cardiaque   
Activités interventionnelles sous imagerie médicale par voie endovasculaire en cardiologie  
Soins intensifs en cardiologie  
Neurochirurgie  
Activités interventionnelles par voie endovasculaire en neurologie  

 
- D'autres spécialités médicales et chirurgicales, non visées dans les activités réglementées, 
mais qui peuvent nécessiter l'organisation d'une PDSES, éventuellement mutualisée. 
 
La PDSES doit être en cohérence avec l'organisation de l'activité de médecine d'urgence. Dans ce 
cadre, les activités d'anesthésie, d'imagerie, de biologie, de pharmacie sont également concernées et 
intégrées au schéma cible de la PDSES. 
 
 
 
Les champs non concernés par la PDSES  
 
Les structures autorisées à pratiquer la médecine d’urgence (établissements ex-DG), les activités de 
greffe et l’activité d’hospitalisation à domicile font l’objet d’un mécanisme de financement spécifique et 
ne sont donc pas éligibles aux mécanismes d’indemnisation dans le cadre du dispositif de PDSES.  
 
Le traitement du cancer, les activités cliniques et biologiques d’assistance médicale à la procréation, 

les activités de diagnostic prénatal et les examens des caractéristiques génétiques d’une personne 
ou d’identification d’une personne par empreintes génétiques à des fins médicales ne sont 
pas concernés par les obligations de permanence des soins. 
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1.1.1. ÎÏ ÐÑÒÓÒ ÔÕÏÖÖ×ØÙ ÚÛÏÜÙÝÙÞß Ô×à Ü'arrêté du 30 avril 2003 modifié par áâãääåæç èé ê

novembre 2013 relatif à l’organisation et à l’indemnisation de la continuité des soins et 
de la permanence pharmaceutique dans les établissements publics de santé et dans 
les établissements publics d’hébergement pour personnes âgées dépendantes ainsi 
que Ô×à ÜÏ ëirculaire DHOS/M 2 n°2003-219 du 6 mai 2003 relative aux modalités 
d'organisation de la permanence des soins et d'application des dispositions 
d'intégration des gardes dans les obligations de service statutaires ainsi que les textes 
suivants et sur l'arrêté du 16 janvier 2012 pour les médecins libéraux participant à la 
PDSES. 

3. Bilan du schéma cible à mi parcours  
 
Rappel des principes d'organisation retenus : 

· Respecter et financer les modalités de permanence médicale définies par les textes pour les 
spécialités réglementées.  

· Harmoniser la densité des permanences en fonction de l'activité.  
· Mutualiser les lignes de garde et astreinte entre établissements et évaluer la possibilité de 

limiter les astreintes pour certaines spécialités à la première partie de la nuit sur certains sites 
en déléguant la permanence à un nombre de sites restreints sur la région.  

· Créer les conditions d'une réponse fiable dans les secteurs et spécialités déficitaires en 
facilitant la participation des praticiens libéraux au dispositif, qu’ils exercent en établissements 
privés ou participent à la mission de service public en établissements publics.  

· Favoriser les solutions innovantes par filière en mobilisant les nouvelles techniques et en 
formant les acteurs.  

· Mettre en œuvre des séances de travail avec les spécialistes et les urgentistes en vue 
d'élaborer des procédures régionales ou d'évaluer certaines situations. 

· Prendre en compte les éventuelles difficultés d’accès liées à des enjeux géographiques. 
· Sécuriser et évaluer le dispositif et si besoin le faire évoluer.  
· Coordonner le schéma de la PDSES avec les autres projets. 

 
3.1 Réalisation des objectifs fixés selon le calendrier prévisionnel de mise en œuvre 
 
Respecter et financer les modalités de permanence médicale définies par les textes pour les 
spécialités réglementées. Janvier 2013 
- Anesthésie au CHRU : création d'une garde d'anesthésiste en chirurgie cardio-thoracique et 
transformation de 1 astreinte de sécurité en 1 astreinte opérationnelle. REALISE. 
- Chirurgie cardio-thoracique au CHRU : transformation de 1 astreinte de sécurité en 1 astreinte 
opérationnelle de chirurgien. REALISE.
- Neuroradiologie vasculaire interventionnelle au CHRU : transformation de 1 astreinte de sécurité en 
1 astreinte opérationnelle de radiologue. REALISEE, l’astreinte opérationnelle est assurée par le 
CHRU de Dijon 1 week-end tous les mois et demi. 
- Unités de Soins Intensifs en Cardiologie (USIC) de l’Hôpital Nord Franche-Comté (HNFC) -site 
Belfort, du CHI 70, du CH Lons-le-Saunier et du CH Dole : transformation de 4 astreintes 
opérationnelles de cardiologie en garde, ou garde d’interne + astreinte opérationnelle de sénior. 
Adaptation du financement à l'organisation retenue par l'établissement. REALISE.
- Obstétrique de la Clinique de Montbéliard : financement de 1 astreinte d'anesthésiste, de 
gynécologue-obstétricien et de pédiatre. REALISE.
- Anesthésie à la Clinique Saint-Vincent : financement de 1 astreinte d'anesthésiste dans le cadre de 
l'USIC et la cardiologie interventionnelle. REALISE.
- Pédiatrie à la Polyclinique de Franche-Comté : financement de 1 astreinte de pédiatre. REALISE
- Soins intensifs de néonatalogie CH Lons-le-Saunier : transformation de l'astreinte opérationnelle de 
pédiatre en garde. NON REALISEE. 

Harmoniser la densité des permanences en fonction de l'activité. Au plus tard fin 2013. 
- Avant le déménagement de l’HNFC sur le site médian, mettre en place une permanence commune 
aux deux sites (bi-site) en gastro-entérologie, en ORL et en pneumologie. REALISE EN 2014. 
ì Evaluer l'opportunité de la création d'une astreinte d'infectiologie HNFC versus astreinte régionale 
d'infectiologie. EVALUATION REALISEE EN 2014.
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- Financement indexé sur l'intensité des déplacements. REALISE sur la base des données 2011, mais 
non actualisé depuis. 

Mutualiser les lignes de garde et astreinte entre établissements et évaluer la possibilité de 
limiter les astreintes à la première partie de la nuit sur certains sites en déléguant la 
permanence à un nombre de sites restreints sur la région. 1

er
 semestre 2014. 

- Orthopédie : évaluer la possibilité de mutualiser l'astreinte entre les centres hospitaliers de Lons-le-
Saunier et de Saint-Claude au sein de la Communauté Hospitalière de Territoire (CHT) du Jura Sud 
en fonction de la densité d'appels et des besoins et/ou la possibilité de limiter cette permanence à la 
première partie de la nuit. NON REALISE.
- Biologie : évaluer la possibilité d'une astreinte opérationnelle commune CHI de Haute-Comté (CHI 
HC) ïð ñò óôõö-le-Saunier ou CHT Jura. ASTREINTE COMMUNE PREVUE DEBUT 2016 dans le 
cadre du GCS de l'arc jurassien.
- Ophtalmologie : évaluer la possibilité d'une astreinte opérationnelle commune CH Dole et CHT Jura. 
REFLEXION AMORCEE. 
- ORL et Ophtalmologie : évaluer la possibilité de limiter les astreintes à la première partie de la nuit 
sur certains sites en maintenant pour la région, une astreinte de nuit profonde sur 1 ou 2 sites 
principaux. EVALUATION REALISEE EN 2014, organisation à définir.  
- Neurologie : garde régionale MISE EN OEUVRE EN COURS dans le cadre de la Fédération 
Médicale Inter Hospitalière (FMIH) de neurologie. 

Créer les conditions d'une réponse fiable dans les secteurs et spécialités déficitaires en 
facilitant la participation des praticiens libéraux au dispositif, qu’ils exercent en établissements 
privés ou participent à la mission de service public en établissements publics. 1

er
 semestre 

2014. 
- Fiabiliser une astreinte en ophtalmologie, ORL, pneumologie et en urologie à Lons-le-Saunier. NON 
REALISE. 
÷ Organiser à minima un accès H24 à l'IRM sur les sites des UNV en mobilisant si besoin les 
effecteurs privés et les praticiens publics. NON REALISEø 
 
Favoriser les solutions innovantes par filière en mobilisant les nouvelles techniques et en 
formant les acteurs. Fin 2016 
- Prévoir un transfert d'images et une interprétation à distance pour les sites suivants : CH Saint-
Claude, CH Champagnole, CH Gray. 
- Etendre les possibilités de transfert d'images depuis un site demandeur vers tous les services de 
spécialités de permanence. 
- Examiner des solutions de délégation de réalisation des échographies aux urgentistes et leur 
formation éventuelle en interface avec le SROS-PRS urgences et imagerie.  
- Evaluer le besoin de formation des urgentistes au repérage des situations critiques en ophtalmologie 
et au traitement des situations simples et si besoin la mettre en place. EVALUATION REALISEE EN 
2014. Pas de besoin répertorié. 
 
ùúûûüú úý þÿMüú �ú� ���ý�ú� �ú ûü�M��� �Mú� �ú� ���������ûú� úû �ú� ÿü�úýû��ûú� úý Mÿú

d'élaborer des procédures régionales ou d'évaluer certaines situations. 1er
 semestre 2014. 

- La recherche de solutions innovantes est particulièrement attendue pour fiabiliser l'organisation de 
certaines spécialités dans certains secteurs : ORL, ophtalmologie, gastro-entérologie et pneumologie. 
NON REALISE
- Dans certaines spécialités, ces travaux viseront à organiser l'accès à un avis spécialisé pour les 
sites d'accueil d'urgences isolés par une mutualisation des ressources : cardiologie pour d'autres 
situations que le syndrome coronarien aigu, néphrologie, pharmacie, imagerie. NON REALISE
- Enfin une analyse approfondie est nécessaire pour évaluer l'opportunité d'une astreinte et 
son organisation en région pour la gériatrie NON REALISEE et la psychiatrie REFLEXION 
AMORCEE. 
 
Prendre en compte les éventuelles difficultés d’accès liées à des enjeux 
géographiques. Au plus tard fin 2013. 
- Evaluer l'opportunité du maintien d'une astreinte au CHI HC e	 
��
������e e� e	 �������e

en tenant compte de la capacité de l'établissement à répondre au socle d'engagement et de 
la fréquence des appels aux heures de permanence. EVALUATION PARTIELLEMENT REALISEE (1 
mois d’observation au lieu de 2), organisation à définir. 
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Sécuriser et évaluer le dispositif et si besoin le faire évoluer. 1
er

 semestre 2013. 
- Constituer un socle commun précisant de façon synthétique les engagements de tout établissement 
en matière d’accueil des patients aux horaires de PDSES en particulier sur la séniorisation des 
permanences, leur complétude et le suivi de la mission en vue de l'intégrer au CPOM. Formalisation 
du socle engagement organisation et évaluation  et signature des avenants sauf HNFC, CHRU, CHT 
Jura sud. 
- Ne rémunérer que les établissements qui seront attributaires de la mission de service public de 
PDSES, et qui respecteront ces engagements. Seront attributaires en priorité, les établissements 
assurant déjà la mission. REALISE  
- Evaluer annuellement l'organisation mise en place à partir de données fiables transmises par les 
établissements et la régulation régionale. REALISE PARTIELLEMENT (recensement des lignes mises 
en place et des effecteurs, mais pas des déplacements). 
 
C��������� �� ����� �� � !"#$#  %�� ���  &'��� (��)�'�*  
Projets PRS Télémédecine, Volets SROS – PRS Imagerie, prise en charge des patients cérébro-
lésés, psychiatrie, chirurgie et urgences. Les différentes préconisations seront étudiées en étroite 
concertation. A POURSUIVRE EN INTEGRANT LE VOLET OBSTETRIQUE ET NEONATALOGIE. 

 
3.2 Lignes de gardes et d’astreintes, effecteurs séniors   
 
Les éléments de diagnostic sont issus des informations transmises par les établissements dans le 
cadre du suivi du schéma.  
 
Effecteurs mobilisables (recensement actualisé au 1er janvier 2015) : Sont pris en compte les 
praticiens ayant le plein exercice (Professeurs des Universités – Praticiens Hospitaliers, Médecins des 
hôpitaux universitaires (MEDHU), Praticiens Hospitaliers Temps Plein (PHTP), Praticiens Hospitaliers 
temps partiel (PHtp),  Assistants, Praticiens contractuels, Attachés). (Calcul du temps à partir des 
retours des établissements de santé). Les remplaçants ne sont pas pris en compte.  
Les praticiens associés sont pris en compte si une astreinte de sécurité sénior est assurée lorsque 
ces derniers sont de permanence. 
 

SPECIALITE 
Forte fragilité 
ETP < 3 ETP 

Fragilité moyenne 
ETP = 3 

4 ETP et plus 

Biologie  
CH St Claude,  
CH Gray 

CH Dole, CHIHC, 
CH Lons 

CHRU, HNFC 

Cardiologie   
CHI 70, CH Lons, CH 
Dole, CHIHC 

CHRU, HNFC 

Chirurgie orthopédique et 
traumatologie hors rachis et 
main 

CH St Claude,  
CHIHC 

CH Dole 
CHRU, HNFC, CHI 
70, CH Lons 

Chirurgie viscérale et 
digestive hors greffe 

CH Dole,  
CH St Claude  

 CHIHC, HNFC (car 2 
sites) 

CHRU, CHI 70, CH 
Lons 

Gastro-entérologie CH Lons  
CHRU, HNFC, CHI 
70, 

Imagerie  

CH Lons, CH Dole, CHIHC, CH 
St Claude,  
CH Champagnole,  
CH Gray 

  

Néphrologie  CH St Claude CH Dole, CHI 70  
Neurologie   CH Lons   

Obstétrique CHIHC 
CH St Claude,  
CH Lons 

 

Ophtalmologie  CH Dole, CH Lons CHRU, CHI 70  
ORL CHI 70, CH Lons   

Pédiatrie  CH St Claude 
CHI 70, CH Lons, CH 
Dole, CHIHC 

 

Pharmacie  CH Lons   
Pneumologie  CH Lons CHI 70  
Psychiatrie *  CHIHC  
Urologie  CHIHC CHI 70, CH Lons  
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* Psychiatrie HNFC, CH Lons-le-Saunier et CH DOLE n’ont pas mis en œuvre l’astreinte prévue au 
schéma faute d’effecteurs. 
 
3/3 Données issues des SAMU-SMUR 
 
L’analyse des résumés de passage aux urgences est réalisée sur la base de données 2010 à 2012. 
Les données 2013 et 2014 seront mises à disposition pour les travaux du RRUH.  
La fréquence par service d’urgence et par spécialité, des situations susceptibles d’un recours aux 
spécialistes et leur répartition en fonction des créneaux horaires de PDSES contribuent au diagnostic 
de la PDSES. 
Les limites de ces données sont liées : 
- à la qualité et l’exhaustivité des données saisies en particulier diagnostics et Classification Clinique 
des Malades aux Urgences. Aucune évaluation n’ayant été menée sur ces données à ce jour. 
- à l’organisation spécifique du circuit d’accueil des urgences dans certains établissements de santé :  

· pour les urgences obstétricales circuit direct dans tous les établissements détenteurs d’une 
autorisation d’obstétrique,  

· pour les urgences pédiatriques, ortho-traumatologiques, urologiques (jusqu’au 1
er octobre 

2013) circuit direct au CHRU. 
 

3.4 Données démographiques - Densité médicale pour 100 000 hab. de professionnels 
salariés et libéraux Source : RPPS mars 2015 
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*Psychiatrie : la répartition des psychiatres est très liée au rattachement administratif de certains  
praticiens au site principal de la structure hospitalière spécialisée. 
 

3.5. Dispositif d’évaluation de la PDSES 

 
Indicateurs à suivre par les établissements assurant la permanence des soins : 
- Nombre de lignes et type de lignes de permanence effective par spécialité et nombre, qualification et 
identité des effecteurs seniors par spécialité. REALISE ANNUELLEMENT. 
¯ Nombre de déplacements par spécialité aux heures de la PDSES pour des nouveaux patients. NON 
REALISE.
 
Analyse du registre informatisé permettant une veille en régulation et en service d'urgences des 
difficultés de recours à une permanence spécialisée : nombre de refus total et nombre de refus avec 
motifs discordants, liste des motifs de refus, nombre et nature des signalements de fonctionnements 
non-conformes. NON MIS EN PLACE.
De même et afin de croiser les données, les indicateurs suivants seront à suivre par les services de 
régulation médicale concernant le recours à la PDSES : Nombre de transferts SMUR et non SMUR, 
par spécialité, aux heures de la PDSES. NON REALISE.  
 
Conclusion du bilan du schéma réalisé à mi-parcours :  
 
°±²³´µ ¶±·´µ 
Respect des règles de permanence concernant les activités soumises à réglementation à l’exception 
des soins intensifs de néonatalogie au CH de Lons-le-Saunier. 

Suppression des lignes en doublon à l’HNFC en 2014 : Astreintes bi-sites à l’HFNC en Pneumologie, 
Otorhinolaryngologie, Gastro-entérologie. 

Neurologie : garde régionale en cours de mise en œuvre dans le cadre de la Fédération Médicale 
Inter Hospitalière (FMIH) de neurologie.  

Mutualisation de la permanence des lignes de Biologie entre la CHT Jura Sud et le CHI Haute-Comté 
dès 2016. 

Points faibles  
L’astreinte en unités de soins intensifs néonatologie au CH de Lons-le-Saunier n’est pas satisfaisante 
: une garde est obligatoire réglementairement. 

En gastro-entérologie, ophtalmologie, ORL, pneumologie et urologie, les permanences prévues au 
schéma cible PDSES ne sont pas mises en œuvre au CH de Lons-le-Saunier.  
 
Imagerie : absence d'accès H24 à l'IRM pour l'UNV au CH de Lons-le-Saunier. 

En chirurgie viscérale et en chirurgie orthopédique et traumatologique, la permanence d'anesthésiste 
et de chirurgien est assurée sur chaque site détenteur d'une autorisation de médecine d'urgence et de 
chirurgie, mais celles-ci sont très fragiles : 
- en chirurgie viscérale au CH de Dole et au CH de St-Claude. 
- en orthopédie et traumatologie au CHI de Haute-Comté et au CH de Saint-Claude 
 
AU TOTAL, le schéma initial ciblait déjà les spécialités fragiles et les zones déficitaires. Celles-ci sont 
confirmées par le bilan à mi-parcours. D’autres difficultés sont apparues. 
Les recommandations du schéma actuel ont été globalement mises en œuvre selon le calendrier 
prévu. 
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L'élaboration des procédures régionales avec les spécialistes et les urgentistes n’a pu démarrer avant 
la constitution du RRUH-FC. Le GCS RRUH-FC constitué en juin 2014  est un partenaire 
incontournable dans l’organisation et le suivi de la PDSES.  
 
L’évaluation lignes-effecteurs est importante mais insuffisante (pas de suivi exhaustif des 
déplacements)  pour suivre le schéma, l’adapter et ajuster le financement. 
 
º» ¼½¾ ¿ÀÁÂÃÁ¿½¾ ÄÅÆÀÇÈÂÁ¾ÈÉÁÆÂ À½É½ÂÊ¾ sont reconduits : 
 

Ë Respecter et financer les modalités de permanence médicale définies par les textes pour les 
spécialités réglementées. 
 

· Sécuriser le dispositif pour les spécialités en situation de fragilité en optimisant la ressource 
médicale et en favorisant l’efficience du dispositif. 
 

· Coordonner le schéma de la PDSES avec les autres projets. 
 

· Evaluer le dispositif et si besoin le faire évoluer. 
 
 

 
5. Calendrier prévisionnel et mise en œuvre  
 
 

· Respecter et financer les modalités de permanence médicale définies par les textes 
pour les spécialités réglementées. Juin 2015
 

- Soins intensifs de néonatalogie CH Lons-le-Saunier : transformation de l'astreinte opérationnelle de 
pédiatre en garde. A défaut, révision de la reconnaissance contractuelle de soins intensifs de 
néonatalogie.  
 
- Obstétrique et néonatalogie : Adapter conformément à la réglementation les gardes et astreintes en fonction 

des autorisations, du  volume de naissance et de la configuration des sites. 

 

Suite à la décision n°2015.190 du 9 juin 2015 portant retrait, en application de l’article L6122-13 II, de 
l’autorisation d’exercer l’activité de soins de gynécologie-obstétrique de la clinique de Montbéliard, les 
lignes afférentes à cette activité sont supprimées du schéma PDSES. 

· Sécuriser le dispositif pour les spécialités en situation de fragilité en optimisant la 
ressource médicale et en favorisant l’efficience du dispositif. 

Les spécialités suivantes présentent une PDSES particulièrement fragile. Elles sont priorisées. 
L’expertise du RRU-H-FC et des spécialistes est mobilisée selon le calendrier ci-dessous.  
 

 Eléments de décision Priorité 
Calendrier et  

échéance retenus 

 

Gastro-entérologie 

Pb démographique et pb repérés par les 

urgentistes  
1 Décembre 2015 

 

Chirurgie  

traumatologie hors 

rachis et main 

Pb de plateau technique et de volume 2 Décembre 2015 

Ophtalmologie  

Diagnostic déjà réalisé, possibilité de 

limiter certaines  astreintes à la 

première partie de la nuit 

3  

 

Décembre 2015 Contribution du 

RRUH limitée aux procédures   

 

 Eléments de décision Priorité Calendrier et échéance retenus 

Imagerie  

Solutions de télé imagerie  
Réflexions en cours dans le cadre 
du volet imagerie. 

4 

Juin 2016  

Contribution RRUH limitée à un 

cahier des charges (délais et 
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Les représentants des 
établissements demandent à 
participer à la réflexion et 
souhaitent une étude médico-
économique   

qualité de la réponse, procédures, 

examens avec injection de produit 

de contraste, échographie) 

ORL 
Diagnostic déjà réalisé, mais situations 

parfois complexes 
5 Juin 2016 

Psychiatrie  
Déficit de possibilité recours en pédo 

psychiatrie et en psy adultes 
6 Début de la réflexion en 2016 

Urologie  
Spécialité ciblée dans le schéma initial 

Evaluation à compléter  
7 Décembre 2016 

 
Pour chaque spécialité ciblée : 
En vue  de contribuer avec les spécialités concernées à l’optimisation de la PDSES à l’échelle de la 
région, le RRUH-FC en  partenariat avec les spécialistes, se voit confier les missions suivantes : 

· Etablir un diagnostic partagé  
· Elaborer : 

- des scénarii d’organisation territoriale de la permanence des soins pour les spécialités priorisés dans 
le schéma PDSES pour  garantir un accès permanent aux plateaux techniques spécialisés à l’échelle 
géographique adéquate. 
Les possibilités de mutualisation en région ou en inter-région, de limitation de certaines  astreintes à la 
première partie de la nuit et d’utilisation des nouvelles technologies pour les spécialités qui s’y prêtent, 
seront explorées. 
- des procédures régionales d’orientation et de prise en charge des patients par spécialité en fonction 
du caractère d’urgence pour fiabiliser une organisation territoriale de la PDSES. 
- des indicateurs d’évaluation de cette organisation pour si besoin la faire évoluer.  
 
ÎÏÐÑ ÑÒÓÔÕÖ×Ñ ÖÓ ØÕÖÖÕÏÙÚ Ô× ÛÛÜÝ-FC mobilisera des urgentistes, des spécialistes publics et 
libéraux. Un cahier des charges encadre cette mission.  
Le RRUH-FC s’appuiera sur les référentiels existants.  
 
Þß ààáâ apportera aussi sa contribution pour élaborer avec les spécialistes les procédures régionales 
d’orientation et de prise en charge des patients de la PDSES neurologie dans le cadre de la 
Fédération Médicale Inter-Hospitalière. 
 
Le comité de suivi est systématiquement destinataire de la composition des groupes, des 
dates, de l’ordre du jour et des comptes-rendus de réunions. 
Les scénarii seront soumis pour validation au comité de suivi PDSES. 

La contractualisation dans le cadre d’un avenant CPOM est obligatoire pour la reconnaissance 
de la mission de PDSES. ãäå æçäèæèå éêëìêíåä îè ïêéðä éêëëîè ìíñéòïæèå óä ôæõêè ïöèå÷ñåòøîä ðäï

engagements de tout établissement en matière d’accueil des patients aux horaires de PDSES en 
particulier sur la séniorisation des permanences, leur complétude et le suivi de la mission. 
 
Seuls sont rémunérés les établissements attributaires de la mission de service public de PDSES par 
cet avenant CPOM et qui respecteront ces engagements. Seront attributaires en priorité, les 
établissements assurant déjà la mission. 
 

· Coordonner le schéma de la PDSES avec les autres projets Tout au long du schéma 
Les référents thématiques du SROS-PRS seront systématiquement associés aux travaux du RRUH 
pour les spécialités qui les concernent. En particulier Projets PRS Télémédecine, Volet SROS – PRS 
Imagerie, prise en charge des patients cérébro-lésés et neurologie, médecine, psychiatrie, obstétrique 
et néonatalogie, chirurgie et urgences. Les différentes préconisations seront étudiées en étroite 
concertation. 
 

· Evaluer le dispositif et si besoin le faire évoluer. Tout au long du schéma 
Evaluer annuellement l'organisation mise en place à partir de données fiables transmises par les 
établissements et la régulation régionale selon le dispositif décrit ci-dessous. 
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6. Dispositif d’évaluation de la PDSES 
 
6.1 Indicateurs à suivre annuellement ûüý þÿp ��ü�þ�ppÿ�ÿ��p ü�ü�� þü ��pp��� �ÿ þü

permanence des soins et à transmettre à l’ARS-FC 
- Nombre de lignes et type de lignes de permanence effective par spécialité. 
- Nombre, qualification et identité des effecteurs seniors par spécialité. 
- Nombre de déplacements par spécialité aux heures de la PDSES  
 
Avant décembre 2016, un cahier des charges régional doit être élaboré pour suivre le temps de 
mobilisation des praticiens en PDSES. 
 
A défaut du fonctionnement d’une solution informatisée permettant ce suivi, une étude des 
déplacements et du temps de mobilisation sur 1 trimestre sera conduite annuellement sur les 
spécialités étudiées par le RRUH et les spécialistes dès 2015 et en 2016. 
 
6	
 ���
� ûüý þÿ ���� 
Une analyse annuelle des dysfonctionnements concernant la PDSES sera intégrée dans la synthèse 
annuelle prévue au CPOM. 
 
Afin de croiser les données, les indicateurs suivants seront à suivre par les services de régulation 
médicale concernant le recours à la PDSES : Nombre de transferts SMUR et non SMUR, par 
spécialité, aux heures de la PDSES. 
 
6.3 Indicateurs de suivi du schéma PDSES  
- Taux annuel de lignes d’astreintes conformes au schéma cible. 
- Taux annuel de spécialités ciblées, analysées par le RRUH-FC et les spécialistes selon le calendrier 
prévu. 
- Part des établissements ayant signé l’avenant au CPOM spécifique de la mission PDSES.  
- Part des établissements ayant transmis en totalité les indicateurs prévus au 6.1 du schéma cible. 
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7. Tableau de l'organisation de la PDSES en Franche-Comté 

Sigle : 
AO = Astreinte 
Opérationnelle   

L����� �� ���������� �����

en œuvre par établissement 
recensement MAJ 8 janvier 
2015

S��� ! �"#L� 

"�I����� S���$�� D%I��& séniors 

A'()*+,)-(

C./0 1 345789 :7;<= > 7?7@?8
obstétrique)  et 3 astreintes – 2 
gBEFGH FJKMNGEMGH
.OPC � 
Q 345789 :7;<= > 7?7@?8 ;R9=?=5@TU8V 
CHI 70 1 garde et 1AO
C. W;<9 > 34578
C. X;Y8 > 34578
C.Z .C > 34578
C. [= CY4U78 > 34578

\PC > 34578 dédiée obstétrique et 1 
astreinte
CY [= ]@<^8<= > 49=58@<=8 7?7@?8
cardiologie interventionnelle 

>1 345789
_ 49=58@<=89
7;<= >d`

abce > 34578 ;R9=?=5@TU8 dans l’unité,
> 34578 9;@<9 @<=8<9@f9 ^h@5U53@8

=h;54^@TU8 8= ^457@;ivasculaire  
> 34578 3?<?54Y8  
Q 49=58@<=89 7;<= > ;j?54=@;<<8YY8  

bkla 2 gardes sur Belfort dont 1 
;R9=?=5@TU8

> 34578 9U5 m;<=R?Y@457  
A ajuster en fonction de l’évolution du 

nombre de naissances et du regroupement 
des sites 
An*o() )-*() q,*('*(no) q( r,q(s-'(
qtnou('s() (* qtn'( vn*wo-)v*-w' q(
Chirurgie et/ou d'Obstétrique > 34578 9U5
place
xla 1 garde (activité d’obstétrique) 
ay z* {-'s('* 1 astreinte cardiologie 
@<=85|8<=@;<<8YY8 

}-wywu-(

C./0 Q 49=58@<=89 - 2 gardes 
d'interne � 1 34578 94~87@ dm 8= 1
dimanche matin
.OPC > 49=58@<=8 R@isite 
C.Z �� > d[
C. W;<9 > d`
C. X;Y8 > d`
C.Z .C > d[ 8< 98~4@<8 8= > d`
WE
C. [= CY4U78 > d`
C. �54� > d`
C. Ch4~j43<;Y8 � convention 
4|8^ Y8 Y4R;54=;@58 Y@R?54Y 

C.0 � >
garde

>� 49=58@<=89
dont 1 d`
Puis 8 AO à 
compter de 
2016

abce 3 astreintes  
z-*() q,*('*(no) qtn'( vn*wo-)v*-w' q(
médecine d'urgences 1 astreinte 

CHI HC et CHT Jura sud 1 astreinte 
opérationnelle commune dans le cadre du 
GCS arc jurassien à compter de 2016. 

ab a+vr�vu'wy( convention avec le 
Y4R;54=;@58 Y@R?54Y

ez�a � 
avoq-wywu-(
(* r,q(s-'(
vasculaire

C./0 - USIC 1 Garde – 1 garde 
d'interne 
.OPC � site B - USIC 1 AO 
^;~~U<8 4|8^ ^457@;Y;3@8
interventionnelle � � gBEFG FJKMNGEMG  
HNFC  � site M - USIC 1 Garde  
C.Z �� i USIC > d` � @<=85<8 8<
garde
C. W;<9 i USIC 1 AO – 1 garde 
FJKMNGEMG
C. X;Y8 i USIC 1 garde 
C.Z .C > d9=58@<=8 ;j?54=@;<<8YY8
commune CARDIOiNEURO 
CY [= ]@<^8<= i USIC 1 Garde 
^;~~U<8 4|8^ Y4 ^457@;Y;3@8
interventionnelle doublée par une 
astreinte.  

� 345789
ou (garde 
interne +  
AO)
> 49=58@<=8 
 
A compter 
du site 
médian 
� gardes 
ou  (garde 
interne +  
AO) et
> 49=58@<=8 
 

abce 1 garde  
ay z* {-'s('* 1 garde commune USIC 
^457@;Y;3@8 @<=85|8<=@;<<8YY8

Sites détenteurs d'une reconnaissance 
contractuelle d'US�a 1 garde :;U > d` 9@
interne sur place en cardiologie)

CHI HC  Evaluer en 2015 le maintien d'1 
astreinte  sous réserve d’une séniorisation 
constante dans la spécialité de cardiologie 
en tenant compte de la fréquence des 
appels  pour les urgences aux heures de 
permanence�  

avoq-wywu-(
interventionnelle 

C./0 - 1 d[ 
HNFC � site B - 1 AO + garde 
KMNGEMG commune avec USIC  
CY [= ]@<^8<= � 1 34578 ^;~~U<8
avec la cardiologie interventionnelle 
doublée par une astreinte. 

> as=58@<=8 

z-*() q,*('*(no) qtn'( vn*wo-)v*-w' q(
cardiologie interventionnelle 1 astreinte
avec possibilité de mutualisation entre 
plusieurs sites ou entre plusieurs unités.

a+-onou-(  
cardio�*+wovs-�n( 
 

C./0 � 1 garde et 1 AO > d` abce 1 AO  

a+-onou-(  
de la main C./0 � 1 AS > 49=58@<=8 abce 1 astreinte  

Chirurgie
maxillo�faciale

 
 
 

CHRU � 1 AS  
 
 
 
 
 

1 astreinte CHRU 1 astreinte  
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actuelles par établissement 
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µ¶·¸¹¸º·»
orthopédique et 
traumatologique 
hors rachis et 
main

¼½¾¿ À ÁÂÃÄÅ – 1 garde d'interne  
HNFC  Æ ÁÂÃÄÅ Àre ÇÂÃÈÉÅ ÄÅ ÊÂ ËÌÉÈ
en semaine + 0,5 astreinte de 0h à 
8h30 en semaine. ½ garde samedi 
aprèsÍmidi WE et JF 
¼½Î ÏÐ À ÁÂÃÄÅ ÑÄÂËÒ ÊÅ ÓÂdre de la 
fédération CHRU CHI70Ô ÕÌ AO 
ÒÅÊÕË ÅÖÖÅÓÈÅÌÃ
¼½ ×ÕËÒ À ØÙ 
¼½ ÚÕÊÅ À ØÙ 
¼½Î ½¼ À ØÙ

¼½ ÛÈ ¼ÊÂÌÄÅ À ØÙ

Ü ÁÂÃÄÅÒ
Ý ÂÒÈÃÅÉËÈÅÒ 
 

A adapter 
après étude 
ÞÞßàá

Spécialistes 

µàÞß  1 garde  
HNFC 1 garde  
â·ã»ä åæã»çã»¹¸ä åè¹ç» é¹ãê¸·äéã·êç å»
médecine d'urgences et de chirurgie À
astreinte
Evaluer la mutualisation entre Lons et Saint-
Claude en fonction de la densité d'appel et 
des besoins et/ou la possibilité de limiter 
cette permanence à la première partie de la 
nuit. 
Sur le site de Dole l’organisation de 
l’astreinte s’appuiera sur  l’accord cadre du 
08/12/2014. 

µ¶·¸¹¸º·»
pédiatrique

¼½¾¿ À ØÛ ÓëÉÃÌÃÁÉÅ ÕÃÈëÕÇìÄÉÅ
traumatologie pédiatrique í À ØÛ
chirurgie viscérale pédiatrique í 1 
îïðñò ñóôõöòðõò  

¼½¿ ÷ À
garde

Ü ÂÒÈÃÅÉËÈÅÒ 
µàÞß Ü ÂÒÈÃÅÉËÈÅÒ ÑÓëÉÃÌÃÁÉÅ øÉÒÓìÃÂÊÅ ÅÈ
chirurgie orthoÍtrauma) 

µ¶·¸¹¸º·»
vasculaire

¼½¾¿ À ØÙ 
HNFC1 AO à compter de novembre 
2013 

À ÂÒÈÃÅÉËÈÅ 
µàÞß 1 astreinte 

µ¶·¸¹¸º·»
viscérale et 
digestive 
ù¶ê¸ä º¸»úú»äû

¼½¾¿ À ÁÂÃÄÅ – 1 garde d'interne 
HNFC  Í2 AO 
¼½Î ÏÐ Í1 AO 
¼½ ×ÕËÒ Í1 AO 
¼½ ÚÕÊÅÍ 1 AO 
¼½Î ½¼ Í1 AO 
¼½ ÛÈ ¼ÊÂÌÄÅ Í1 AO 

À ÁÂÃÄÅ 
7 astreintes  

 
A compter du 
site médian 2 
garde 5 
ÂÒÈÃÅÉËÈÅÒ
 

µàÞß 1 garde  
àüýµ  2 astreintes en phase transitoire puis 
1 garde sur le site médian

Sites détenteurs d'une autorisation de 
médecine d'urgences et de chirurgie À
astreinte

þéäã¸êá
»çãæ¸êÿêº·» »ã
hépatologie 
Hors greffe

¼½¾¿ À ØÛ ÄÅ ÁÂÒÈÃÕÅËÈìÃÕÊÕÁÉÅ ÅÈ
1 AS hépatologie í 1 garde 
ñóôõöòðõò
½H�¼í site B 1 AO  
½H�¼í site M 1 AO  1AO bi-site 
d���d������� d�	��
��� �� �
� ���� 
CH  Lons PAS d’astreinte 
¼½Î ÏÐ À ØÛ 

¼½¿ ÷ À
garde

Ý ÂÒÈÃÅÉËÈÅÒ
dont 1 AO 
 

A adapter 
après étude 
ÞÞßàá

Spécialistes 

µàÞß 1 astreinte gastro-entérologie  
À ÂÒÈÃÅÉËÈÅ ëìÇÂÈÕÊÕÁÉÅ  

àüýµ 1  astreinte   
µà Cêçä 1 astreinte  
µà� �� 1 astreinte 

 

þæ¸·éã¸·» EÈÌÄÅ ÓÕ�ÇÊì�ÅËÈÂÉÃÅ ËìÓÅÒÒÂÉÃÅ 
EÈÌÄÅ ÓÕ�ÇÊì�ÅËÈÂÉÃÅ ËìÓÅÒÒÂÉÃÅ 
 

Gynécologie 
¼½¾¿ ÑÁÂÃÄÅ ÓÕ��ÌËÅ ÂøÅÓ
l����
�
������

Ü ÂÒÈÃÅÉËÈÅÒ
CHRU 1 astreinte 
HNFC 1 astreinte sur le site médian 

àæ�éãêÿêº·»
adultes et enfants 

¼½¾¿ À ÂÒÈÃÅÉËÈÅ ÂÄÌÊÈÅ ÅÈ À
astreinte en SI hémato cancérologie 
pédiatrique – 1 garde d'interne  

¼½¿ ÷ À
garde

Ü astreintes 
µàÞß 1 astreinte adulte  
        1 astreinte en SI hémato cancérologie 
pédiatrique  

��éº»¸·»

ÑÃÂÄÉÕÊÕÁÉÅ
générale, 
ËÅÌÃÕÍÃÂÄÉÕÊÕÁÉÅr
radiologie 
vasculaire
(y compris TTT 

des hémorragies 
du post partum par 
embolisation)

¼½¾¿ 1 astreinte de radiologie 
générale, 1  astreinte de 
neuroradiologie, 1 astreinte de 
radiologie vasculaire 
interventionnelle 
í 2 gardes d'interne  
½H�¼í site B  1 AO 
½H�¼ í site M 1 AO  
¼½Î ÏÐ À ØÙ 
¼½ ×ÕËÒ À ÁÂÃÄÅ – 1 AS  
¼½ ÚÕÊÅ À ØÙ 
¼½Î ½¼ À une demi-astreinte 
¼½ ÛÈ ¼ÊÂÌÄÅ À ØÙ 
¼½ �ÃÂ� 1 AO 

¼½¿ ÷ Ü
gardes

ÀÜ ÂÒÈÃÅÉËÈÅÒ 
 

A adapter 
après étude 
ÞÞßàá

Spécialistes 

µàÞß 3 astreintes  
 
HNFC 2 astreintes opérationnelles  en 
phase transitoire puis 1 garde sur le site 
médian. 
â·ã»ä åæã»çã»¹¸ä åè¹ç» autorisation de 
médecine d'urgences 1 astreinte 

A adapter en fonction des options de 
téléáinterprétation 

Obtenir un accès H24 IRM pour les sites 
UNV  

Infectiologie ¼½¾¿ À ØÛ À ÂÒÈÃÅÉËÈÅ µàÞß 1 astreinte  

üæN¶¸êÿêº·»

¼½¾¿-centre 1 AO – 1 garde 
d'interne 
½H�¼ísite M-centre 1 AO ou 1 
ÁÂÃÄÅ ÑÌËÉgÌÅ�ÅËÈ ÒÂ�ÅÄÉ Ø� ÅÈ
DJF) 
¼½Î ÏÐÍcentre 1 AS 
¼½ ÚÕÊÅÍcentre  1 AO 
¼½ ÛÈ ¼ÊÂÌÄÅ-centre 1 AO 

¼½¿ ÷ À
garde

Ý ÂÒÈÃÅÉËÈÅÒ 

â·ã»ä åæã»çã»¹¸ä åè¹ç» é¹ãê¸·äéã·êç å»
dialyse médicalisée en centre À ÂÒÈÃÅÉËÈe 
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S !"# $ 
A% & A'()# *(#
%pérationnelle   

L+,-/0 1/ 3/456-/-7/

actuelles par établissement 
89:;<= 9>?L; 

>-I/4-/0 8/-+@40 DBI6+F 0B-+@40 
GJKMOPQRMKMTRJ JU
chirurgie du 
rachis 

VWXY Z [\ � 1 garde d'interne  
VWY ] Z
garde

Z [\
^_`a 1 AO 

GJKMObOTRJ c aGe 

VWXY-UNV 1 AS – 1 garde 
d'interne 
WfhV�site M-UNV 1 AO  
VWi jk 1 AS 
VW mnop-UNV 1 AO 

Z qstuv
w spxtvyoxvp 

^_`a 1 garde régionale  
Sites détenteurs d'une reconnaissance 
d'UNV 1 astreinte 
^_z{| 1 astreinte dès la reconnaissance d’1 
UNV 

GJKMOM}~RObOTRJ
interventionnelle 

VWXY 0.5 AS. L’astreinte de 
neuroradiologie interventionnelle de 
Besançon est assurée par le CHRU 
de Dijon 1 WE tous les 1,5 mois. 
Jamais la nuit. 

Z [\
^_`a 1 AO 

���U�UMR�KJ  

VWXY Z qstuv �qstuv �n���ov
s�v� �s q�o��n�nqyv� � 1 garde 
���������

WfhV � site B 1 garde – 1 garde 
���������

WfhV � site M 1 garde – 1 garde 
���������
VWi jk Z qstuv 
VW mnop Z [\ – 1 garde d'interne 
CH Dole Z [\ n� qstuv p�t ��s�v
CHI HC Z [\ 
VW �x V�s�uv Z [\ 
�hV Z qstuv 

� qstuvp

� spxtvyoxvp

dont 5 AO
 
A compter 
du site 
médian
w gardes 
� [\

�vt�y�vp sxxvyqosox n� u��sppsox Z�kk
naissances : ^_`a� _G�^ �RUJ ~J �Jb�OMU�

HNFC site de Montbéliard, PFC 1 garde  
dans l'unité d'obstétrique ;  

Puis HNFC site médian 1 garde dans 
l'unité d'obstétrique ;  

�vt�y�vp ov u��sppsox �sp Z�kk osyppso�vp

] CHI 70, CH Lons, CH Dole, CHI HC� ^_
St Claude, 1  astreinte opérationnelle 
exclusive, pour l'unité ou les unités 
d'obstétrique du même site 

�~O�UObOTRJ

�x�uv �n�����voxsytv o��vppsytv CHRU et 
HNFC 
Prendre en compte la permanence des 
soins dentaires (PDSA) 

� QU}b¡ObOTRJ

VWXY Z spxtvyoxv 
WfhV 1 AO bi-site 
VWi jk Z spxtvyoxv 
VW ¢n�v Z spxtvyoxv 

2 astreintes  
2 ou 3 
astreintes de 
1° partie de 
nuit  

£ }~} UJM
} M¤� �UK~J

``a_c

Spécialistes 

CHRU, HNFC Z spxtvyoxv 
^_z{|� ^_ Lons,  1 astreinte limitée à la 
première  partie de nuit  
Sur la zone de Dole Evaluer la nécessité 
d’une ligne  limitée à la 1° partie de nuit dont  
l’organisation de l’astreinte s’appuiera sur  
l’accord cadre du 08/12/2014. 

�UOMQR�Ob}M¥�TObO

gie 

VWXY Z spxtvyoxv 
WfhV Z [\ ¦y-pyxv uv k§ ¨ ©§wk ¨
site M à compter du 1 janvier 2015 
CHI 70 Z spxtvyoxv 

2 astreintes 
2 ou 3 
astreintes de 
1° partie de 
nuit  
 

£ }~} UJM
} M¤� �UK~J

``a_c
Spécialistes 

CHRU, HNFC Z spxtvyoxv  
^_z{| JU ^_ Lons 1 astreinte limitée 1° 
partie de nuit  
Sur la zone de Dole Evaluer la nécessité 
d’une ligne  limitée à la 1° partie de nuit dont  
l’organisation de l’astreinte s’appuiera sur 
l’accord cadre du 08/12/2014. 
 

ª�~R}UMRJ�

G�O�}U}bOTRJ�  
~O�U soins 
R�UJ��R�� JU
réanimation 
néonatale et 
pédiatrique
Voir détail 
références 
réglementaires 
dans l’annexe 
technique  

VWXY Z qstuv vx Z [\ � 1 garde 
��������� « 1 astreinte 
WfhV� site B 1 garde 
WfhV� site M 1 garde CHI 70 Z [\ 
CH Lons Z [\ 
VW ¢n�v Z [\ 
VWi WVZ [\ 
VW �x V�s�uv Z [\ 
�hVZ qstuv t���o�t�v vo spxtvyoxv 

w qstuvp

5 AO
¬ spxtvyoxvp 
 
 

^_`a 1 garde  commune  à la réanimation 
pédiatrique et néonatale et aux .soins 
intensifs néonatalogie pédiatre justifiant 
d’une expérience attestée en réanimation 
néonatale­ 
®Z spxtvyoxv

Services avec SI de néonatologie : HNFC 
site Belfort, CH Lons 1 garde sur site 
pédiatre justifiant d’une expérience attestée 
en réanimation néonatale  
A terme HNFC site médian 1 garde et 1 
astreinte 

¯U}�bR��J¡J�U� }°JP ��O�}U}bOTRJ �}��
±z ² ^_z {|� ^_ Dole,  HNFC site 
³O�U��bR}M~� CHIHC,  PFC 1 AO pédiatre 
justifiant d’une expérience attestée en 
réanimation néonatale  
¯U}�bR��J¡J�U� �}�� ��O�}UObOTRJ : 
^_ ±U ^b}K~J 1 astreinte 
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¶·¸¹º » 
¼½ ¾ ¼¿ÀÁº·ÂÀº
½pérationnelle   

ÃÄÅÆÇÈ ÉÇ ÊÇËÌÍÆÇÆÎÇ

actuelles par établissement 
ÏÐÑÒÓ

A CIBLE 
ÔÕÖ×ØÕ×Ù Ú×ÕÛÜØÙ ÝÞÖßÛà ÙÞÕÛÜØÙ 

áâßØãßäÛ×

åæçè 2 astreintes – 1 garde 
d'interne 
æéêå ë ìí îï-site 
åæð ñò ë óôõö÷ïøõ÷ 
åæ ùúøô ë óôõö÷ïøõ÷ 
åæ ûúü÷ ë óôõö÷ïøõ÷ 
åæð æåë óôõö÷ïøõ÷ ÷ø ô÷ýóïø÷ þ ë
AO en WE et JF
åæ ÿöóC ë ìôõö÷ïøõ÷ �÷ ô���öïõ�
avec un seul effecteur  

åæè � ë
garde

ñ astreintes 
dont 1 AO 

���� 2 astreintes (médicaments et 
�ïôdúôïõï	ô ý��ï�ó�
�
�H��, CHI 70, CH Lons, CH Dole, CH 
áÜÕÖßØàÛ×Ø 1 astreinte 
�� �âßã
ß�ÕÜà×, �� ÚÖ �àß��× ×Ö
CH Gray 1 procédure de recours en 
conformité à la réglementation

áÕ×�ãÜàÜ�Û×

åæçè 1 astreinte – 1 garde 
d'interne 
æéêå þ 1 AO bi-s��� ������s�����
en mai 2014
åæð ñò ë óôõö÷ïøõ÷ 
�� ���s ��� �� s�!�����

åæè � ë

garde
4 óôõö÷ïøõ÷ô

dont 1 AO 

���� 1 astreinte 
�H�� 1 astreinte 
��Ô "# 1 astreinte 
�� $ÜÕÙ 1 astreinte 

áÙPäâÛßÖØÛ×

åæçè þ 1 garde d’interne – 1 
óôõö÷ïøõ÷

åæ éú%ïüüóöô ë óôõö÷ïøõ÷

åæð æå ë óôõö÷ïøõ÷

å& 'õ ç�ýC ÷õ éêå ( óôõö÷ïøõ÷ô 
CH Dole St Ylie  1 astreinte

åæè � ë

garde

ëò óôõö÷ïøõ÷ô 
 

A adapter 
après étude 

����-
Spécialistes 

1 A dans chaque site  accueillant des 
patients hospitalisés sans consentement. 
�� ÚÖ �ÞãP ×Ö H�� ( óôõö÷ïøõ÷ô 2'õ ç�ýC
et Montbéliard)
�� HÜ)ÛààßØÙ 1 astreinte 
��Ô �� 1 astreinte 
�� ÝÜà× ÚÖ *àÛ× 1 astreinte 
En l’absence de séniorisation de l’astreinte, 
la mission d’accueil de patients hospitalisés 
sans consentement pourra être réévaluée 

����, �H��, ��Ô "#, �� $ÜÕÙ, �� ÝÜà×

ë óôõö÷ïøõ÷

�ÞßÕÛãßÖÛÜÕ
adulte

åæçè +÷ôóø.úø - Réa médicale  1 
garde / 1 garde d'interne  
åæè +÷ôóø.úø / Réa �&ïö�öcï�óü÷ - 
1 garde / 1 garde d'interne 
æéêå þ site B     1 garde 
æéêåþ site M     1 garde  ì dö��ïô÷ö 
CHI 70 1 garde
åæ ùúøô ë cóö�÷

ñ cóö�÷ô
�ÕÛÖÞÙ �× ØÞßÕÛãßÖÛÜÕ ß�ÖÜØÛÙÞ×Ù ë cóö�÷ 
 

�ØÜàÜ�Û×

åæçè +÷ôóø.úø ë ìí

æéêå ë ìí

�� ���s ��� �� s�!�����
åæð ñò 1 AO 
åæð æå ë ìí

åæè � ë

garde

5 óôõö÷ïøõ÷ô  
 

A adapter 
après étude 

����-
Spécialistes 

����, �H��, ��Ô 70, CH Lons 1 Astreinte 
 
CHI HC Evaluer en 2015 le maintien d'1 
astreinte  sous réserve d’une séniorisation 
constante dans la spécialité d’urologie pour 
les urgences aux heures de permanence0

Sur la zone de Dole Evaluer la nécessité 
d’une ligne  limitée à la 1° partie de nuit dont  
l’organisation de l’astreinte s’appuiera sur  
l’accord cadre du 08/12/2014. 



 

 

 
 
 
 
 

ANNEXE TECHNIQUE DU SCHEMA CIBLE REVISE 
PAR SPECIALITES 
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RAPPEL Définition et périmètre de la PDSES 
 

La loi du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires (HPST) qualifie la permanence des soins de 
mission de service public à laquelle tout établissement de santé peut contribuer (article L.6112-1) et donne compétence au directeur général de 
l'ARS, dans le cadre du schéma régional d’organisation des soins, pour l'organisation territoriale et l'attribution de cette mission. Le contrat pluriannuel 
d'objectifs et de moyens (CPOM) est l’outil juridique pour contractualiser sur l’organisation de la PDSES avec les établissements attributaires de cette 
mission pour une ou plusieurs disciplines médicales ou chirurgicales. 
 
La PDSES est définie comme "l'accueil et la prise en charge de nouveaux patients nécessitant des soins urgents la nuit, le samedi après-midi, le 
dimanche ou un jour férié", et se distingue de la continuité des soins, des activités non programmées de jour, et de la permanence des soins 
ambulatoire. 
  
Elle concerne le seul champ des activités de court séjour (Médecine, Chirurgie et Obstétrique) en aval des urgences. Par conséquent, les ex-
hôpitaux locaux, les activités de soins de suite et de réadaptation (SSR), de soins de longue durée (USLD) et de psychiatrie (en dehors des 
structures de médecine d’urgence et des soins urgents sans consentement) ne peuvent donc pas relever du dispositif de PDSES. 
 
Elle couvre : 
- les spécialités réglementées, pour lesquelles les modalités de permanence médicale sont définies par les textes, correspondant aux filières de soins 
d’urgence spécialisées à organiser, dans le cadre de la gradation des soins hospitaliers : réanimation, périnatalité , néonatologie, néphrologie et 
hémodialyse, chirurgie cardiaque, cardiologie interventionnelle, unités de soins intensifs en cardiologie, neurochirurgie, neuroradiologie 
interventionnelle, plateaux techniques spécialisés. 
- d'autres spécialités médicales et chirurgicales, non visées dans les activités réglementées, mais qui peuvent nécessiter l'organisation d'une PDSES, 
éventuellement mutualisée. 
 
La PDSES doit être en cohérence avec l'organisation de l'activité de médecine d'urgence. Dans ce cadre, les activités d'anesthésie, d'imagerie, de 
biologie, de pharmacie sont également concernées et intégrées au schéma cible de la PDSES. 
 
Les champs non concernés par la PDSES : Les structures autorisées à pratiquer la médecine d’urgence (établissements ex-DG), les activités de 
greffe et l’activité d’hospitalisation à domicile font l’objet d’un mécanisme de financement spécifique et ne sont donc pas éligibles aux mécanismes 
d’indemnisation dans le cadre du dispositif de PDSES. 
Le traitement du cancer, les soins de suite et de réadaptation, les activités cliniques et biologiques d’assistance médicale à la procréation, les 
activités de diagnostic prénatal et les examens des caractéristiques génétiques d’une personne ou d’identification d’une personne par empreintes 

génétiques à des fins médicales ne sont pas concernés par les obligations de permanence des soins. 
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Méthode d'analyse de la Permanence Des Soins en Etablissement de Santé  
en Franche-Comté  

 
Le thésaurus ORUPACA : "diagnostics d'urgences plateaux techniques requis ", indique la fréquence des situations critiques par rapport aux cas 
d'usage et  précise l'inventaire des plateaux technique nécessaires (avis spécialisés, actes diagnostiques et thérapeutiques) et les délais d'accès.  
Basés sur ce thésaurus,  les principaux  critères techniques ont été synthétisés pour certaines spécialités. 
 
Guide de lecture et définitions :  
Cas d’usage : Diagnostics fournis par le thésaurus de la Société Française de Médecine d’Urgence (SFMU) 
Situation critique : diagnostic nécessitant un accès à un plateau technique requis dans un délai inférieur ou égal à 3 heures. 
Les délais  s'entendent comme délais "maximum" définis selon 5 intervalles : DQP ( Dès Que Possible ; <=3 h ;<=6h ;<=12h ;<=24h 
Pour les délais supérieurs à 24 h, les diagnostics n’ont pas été renseignés et ont été considérés comme sortant du champ. 
 
 
Exemple CARDIOLOGIE ET MEDECINE VASCULAIRE 
Avis spécialisé : avis du cardiologue nécessaire dans 30 situations des 46 cas d'usage recensés dans le thésaurus ORUPACA. Cet avis est requis 
dans un délai très court (DQP = dès que possible) pour 17 des 30 situations précitées .Les situations critiques représentent 47.83 % des cas d'usage. 
Plateaux techniques nécessaires : Une échocardiographie est nécessaire dans 13 cas et cet examen  est requis dans un délai très court dans 8 
cas sur 13. 
 

 

A 1 3 6 6 7 8 9 3 : ; 3 6 8 < 8 = 8 < > ? @ 3 > ;

O B D E A F A  

E ; : @ > : G I @ > 9 J ? 3 K G > 6

nécessaires ORU 
PACA 

Conclusion 

L
MN

QR
MS

T

te
c
h

n
iq

u
e

s
 

 
Cardiologue (30/46) 

U V W X Y Z [ \

] ^ _ ` a _ ^ b e f g h ^ _ ^ i ` j f k Y l m [ n  

 
Echo cardio (dqp 8/13)   Avis f o p g ^ a q ^ f p f b ` r j e _ e p g j f f a ^ h j j _ f b ` r j e _ t u f i ` j o b f f ^ v q j  

 
 
Situation régionale 2013-2014 : état arreté au 8 janvier 2015 
Informations issues des questionnaires de suivi annuel des lignes et effecteurs dans le cadre du suivi du schéma PDSES.  
Les informations concernant les déplacements annuels pendant les astreintes n’ont pas pu être recensées. Le recensement des 
déplacements en temps de garde et d’astreinte opérationnelle réglementaire est Sans Objet (SO). 
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Suite à la décision n°2015.190 du 9 juin 2015 portant retrait, en application de l’article L6122-13 II, de l’autorisation d’exercer l’activité de 

soins de gynécologie-obstétrique de la clinique de Montbéliard, les lignes afférentes à cette activité sont supprimées du schéma PDSES. 

ANESTHESIE 

w x y z w { | z } { x ~

� � | � |  SCHEMA CIBLE INITIAL 

w { � ~ � � ~ � � � } �

2014 

� � � � y } � � � |

| � ~ IORS 2014 REVISION schéma cible  

� � � � � � � � � � � �  

�  garde dédiée obstétrique 
1 garde dédiée � �  chirurgie thoracique et 

� � � � � � � � � � � � � � � �  

�   � � � �   ¡ ¢ ¡ � � � �

3 astreintes dont 1 AO (1 dédiée au BOP 

£ ¤ � � � � � ¥ � � ¦ � § ¨ � ¡ � � ¡ � � ¢ © ¡ � � � £ � � � � £ �   ¡ ¢ ¡ � � � �

hors activité de greffe) 

ª  gardes d’interne 
2 gardes

� § ¨

� § �

ª « ¬ « ­ ® � ®  
7 ¯ � � ° ­ ¬  

± ² « ­ ® «

± ³ ¤ � ´ � � � � � ¢ � ¥ � �

assistant 

± « � � ¢ £ � � � £ � � � ® «

� « � � ¢ £ � � � £ � � � ® ©  
�  garde dans l’unité d’obstétrique 

1 garde � �  chirurgie thoracique et 

� � � � � � � � � � � � � � � �  

�   � � � �   ¡ ¢ ¡ � � � �

3 astreintes dont 1 AO (1 dédiée au BOP 
thoracique, 1 AO dédiée en pédiatrie et 1 
générale hors activité de greffe) 

HNFC 

ª   � � � � � � � � � � � � £ � � � µ � � ´ � � £ � � ¢ £ � � ¡ � � ¡ �

� ¶ � £ ¡ £ � � ¥ � �  

�   � � � � � � � � � � � £ � � � ¯ � ¢ £ ¶ ¡ � � � � �

� � � � £ � � ¢ £ � � ¢ � � £ � � � � � ¢ � £ £ � ¢ £ � � � � � £ � · ¡ � � � ¢

¸   � � � � �

� ¸ « ­ ® «  
4 PHTp

ª � � ¢ £ � � � £ � � � � ® «

� « ­ ¹ ² º

ª   � � � � � � � � � � � � £ � � � µ � � ´ � � £ � � ¢ £ �

obstétrique  

�   � � � � � � � � � � � £ � � � ¯ � ¢ £ ¶ ¡ � � � � �

A ajuster en fonction de l’évolution du nombre 
de naissances et du regroupement des sites 

CHI 70
1 garde 1 garde et 1 AO 

» « ­ ® «  (mais départ 
d’un PHTP en janvier 
2014) 

ª « ³ � ¢ £ � � � £ � � � �  
1 garde 

� � ¼ � � � �   � � � � �   � � � �

¹ « ­ ® «  
1 PHTP(80%) 

�   � � � �

� � ½ � ¾ �  �   � � � � �   � � � �

� « ­ ® «  
x remplaçants 

�   � � � �

� � ¿ � � À Á � Â � � Ã Á Ä  �   � � � � �   � � � �

± « ­ ® «  
4  contractuels TP 

�   � � � �

� � Å Á � ¾ � À Æ �  �   � � � � �   � � � �

� « ­ ® «  
3 Remplaçants 

�   � � � �

Ç È �  �   � � � � � ¡ � � ¡ � � ¶ � £ ¡ £ � � ¥ � �  

�   � � � � � ¡ � � ¡ �

obstétrique et 1 AS  

± § ¢ � � £ ¤ ¡ � � � £ � �

libéraux 1 garde (activité d’obstétrique) 

� ¾ Å Á É Ê � Ë � � Á  � § � � � � � � � �   � � � ¢ £ � � � � ¢ £ � � ¢ ¢ � � � �

� § � � � � � � � �   � �

interventionnelle 

� ² § ¢ � � £ ¤ ¡ � � � £ � �

libéraux 

� § � � � � � � � �   � � � ¢ £ � � � � ¢ £ � � ¢ ¢ � � � �  

¨ ¶ � �   � £ � � ¢ � � ¡   � � · � ¢ £ � � � � � © � � � certaines activités autorisées : 
- Obstétrique selon volume de naissances: astreinte opérationnelle ou par garde sur site (+1500) ou par garde dans l'unité (+ 2000) 
- Chirurgie cardiaque: obligation de garde ou d'astreinte opérationnelle exclusive sur site au titre de la continuité et de la permanence 
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- Cardiologie interventionnelle : en l'absence de précision, astreinte avec possibilité de mutualisation entre plusieurs sites ou entre plusieurs unités 
- Neurochirurgie : astreinte opérationnelle ou garde avec possibilité de mutualisation entre plusieurs sites 
- Neuroradiologie endovasculaire : astreinte opérationnelle ou garde avec possibilité de mutualisation entre plusieurs sites 
 
 
 

BIOLOGIE 

 
 

Ì Í Î Ï Ì Ð Ñ Ï Ò Ð Í Ó

Ô Õ Ñ Ö Ñ  
SCHEMA CIBLE 

INITIAL 

Ì Ð × Ó Ö Ö Ó Ø Ù Ö Ò Ö Ú Û Ü Ý EFFECTEURS SENIORS 2014 

 

Þ ß à á â ã ä å ã æ ã ç

déplacements 

 

è å é à ê ë å ì í î ã  

Î ï ð Ù

Besançon   
1 garde interne en 
biochimie 

ñ ò

2 ó ô õ ö ÷ ø ö ù ú û ü ÷ õ û ÷   

ñ ò
ý þ ÿ 1 � � � ÿ � � � � ò � � t 2 

� � � ÿ d � � � � ÿ t � d

ý ñ � 	 � 
 � � �  dt 2 PUPH tit 
pharmacie � h 
  

ñ � � � 3 
 	

7 � 
 � �

ñ � 
 � 


ý attaché CDD 

 

1 garde interne en biochimie 

ñ ò

ï Ó H Î ý ò

ý � � 
 � �  
1 Contractuel TP 

 

ý ò

Î ï Õ C � � ý ò ý ò �

ñ  PHTP 
1 Attaché 0,2 

ý ò

Î ï Ð � Û ý ò ý ò �

ñ  PHTP  
1 PHTp 

ý ò

Î ï × � � �  ý ò  ý ò �  ý � h d t 1 ÿ � t � � �  ý ò  

Î ï Ì C � �  ý ò   ý ò �  ñ � 
 � �  
 
CHI HC et CHT Jura sud 
1 astreinte opérationnelle commune 
dans le cadre du GCS arc jurassien  
 

Î ï Ð ï � � � � -
Comté 

ý ò ý ò � � d � � � ÿ � d � � t ý ò � � �  
2  PHTP 

1PHTp 

Î ï Ñ � Î � � �  �  ý ò ý ò �

ý � 
 � �  
1 P contractuel 

Î ï

Champagnole  

ý � h d ! � d t � h d ÿ ! � �

laboratoire libéral  

ý convention avec laboratoire 
libéral 

 
 

Î Ï ð Õ Ð Í Ì Í × Ð Ö Ö Ò " Ö Õ Ö Î Ð Ó Ö # Ï Ñ Î Ù Ì Ï Ð ð Ö  
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Avis spécialisé requis référentiel ORU PACA P $ % & ' % ( ) & ' * + , - . ( ' / , 0 * ' / / % - 4 ' / 5 6 8 P 9 : 9  

: ; , * $ ( / - ; ,  
 

Cardiologue (30 situations /46 cas d'usage) 
Cet avis est requis dans un délai < = > ? @ A B = < D E F G I J > ? K B L

p A ? ? M N O L Q p A B = R S J L ? T U ? M < B V < M A W ? p = X @ M < X L ? Y Z L ? ? M < B V < M A W ?

critiques représentent 47.83 % des cas d'usage 

Echo cardio (DQP 8/13) Avis spécialisé souvent nécessaire et souvent dès 
que possible

5 [ $ - \ % & - ; , 4 0 \ $ ' ] ' , & % - 4 ' ^ ; ( 4  l'USIC: garde sur place qui peut être assurée, en dehors du service de jour, par un interne en médecine. Dans ce cas, un médecin 
spécialiste est placé en astreinte opérationnelle _ Le Schéma prévoyait d'étudier l'opportunité du maintien d'1 astreinte en ca 4 r - ; $ ; \ - ' % ( : ` r ' P ; , & % 4 $ - ' 4 a b %

demande d'évaluation adressée au CHI HC le 15 juillet 2013 n’a été restituée que partiellement en dec 2014.  

b 5 : 9 b c e 9 f c 5

N PDSES 

e : ` g i 9 : c j b g c k c f c 9 b

b c l k g g k m 8 g f g

2014 

g n n g : f g 8 6 e e g k c 5 6 e o q s u

v w x y z { | } { ~ { �

déplacements � � � � � � � � schéma cible 

 
CHRU 
Besançon        
USIC

 
1 garde

 
1 garde d’interne

R � V = J L

� G � G � � � �  
3 Med. HU

� G � � G

R @ A W < V @ < B L O � p

R � ? ? M ? < V W <

R � < < V @ � X � E E

� � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � �

cardiologie interventionnelle 

 
 
SO R � V = J L (ou 1 AO si 

M W < L = W L ? B = p O V @ L L W

cardiologie)

HNFC 

8 e c :

� M < L    : 1 garde (ou 1 AO si 
interne sur place en cardiologie) 
Site M : 1 garde (ou 1 AO si 

M W < L = W L ? B = p O V @ L L W @ V = J M A O A � M L Q  
 

� M < L    : 1 garde 
d’interne et 1 AO 

@ A ¡ ¡ B W L V ¢ L @

cardiologie 
interventionnelle

� M < L £ : 1 Garde 

� G � � G  
2 Contractuels TP

¤ ¥ � � � � � � � � � ¦ � � � � § � � � � § � � � § � ¨ � � � � � � � § �

© ª « « ¬ ­ ® ¯ ° ¬ ° ° ± ­ ² ¯ ° ° ± ³ ° ­ ± ³ ´ µ ¶ « ° ¯ · ² ± ¶
 
 
SO 

¸ ¹ º » ¼ ½ ¾ ¿ À Á Â » Ã Ä Å ¾ Æ Ç

È ¹ ¹ É º » Á É » È Å Á Ê Ë À Ì » » É

Ì À Á Â ¹ Ä Ë Ä ¿ ¹ » Í

 
Site M : 1 garde (ou 1 AO 

È ¹ ¹ É º » Á É » È Å Á Ê Ë À Ì » » É

Ì À Á Â ¹ Ä Ë Ä ¿ ¹ » Í  

Î Ï Ð Ñ Ò                  
USIC 1 ¿ À Á Â » Ã Ä Å ¾ Æ Ç È ¹ ¹ É º » Á É » È Å Á

place en cardiologie)
1 AO + interne en 
garde 

Ó Ô Õ Ö Ô  
1 assistant partagé 

 
SO ¾ ¿ À Á Â » (ou 1 AO si 

¹ É º » Á É » È Å Á Ê Ë À Ì » » É

cardiologie) 

Î Ï × Ø Ù Ú

USIC 1 ¿ À Á Â » Ã Ä Å ¾ Æ Ç È ¹ ¹ É º » Á É » È Å Á

place en cardiologie)
1 AO+ interne en 
garde  

Û Ô Õ Ö Ô  
2 PH Tp

¾ À È È ¹ È º À É º È Ê Ü Ì ¹ À Ë ¹ È º » Ê À Á º À ¿ Ü Ã Ý Þ ß Í

 
SO ¾ ¿ À Á Â » (ou 1 AO si 

¹ É º » Á É » È Å Á Ê Ë À Ì » » É

cardiologie) 

Î Ï à Ø le  
USIC                  

¾ garde (ou 1 AO si interne sur 
place en cardiologie)

¾ ¿ À Á Â »  Ó Ô Õ Ö Ô  
1 PH Tp (5/6)

 
SO 

¾ ¿ À Á Â » Ã Ä Å ¾ Æ Ç È ¹

¹ É º » Á É » È Å Á Ê Ë À Ì » » É

Ì À Á Â ¹ Ä Ë Ä ¿ ¹ » Í

Î á â ã ä å Ù æ ç Ù ã

USIC

¾ ¿ À Á Â » Ì Ä è è Å É » é ¸ ê ë

cardiologie interventionnelle 

ì Ê Á À º ¹ Ì ¹ » É È Ë ¹ í Ü Á À Å î Ì Ä è è Å É È À ï » Ì é ¸ ê ë  SO ¾  garde commune USIC 
cardiologie 
interventionnelle  
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ð ñ ò ñ ó ô õ ö -
Comté

÷ ø ù ú û ü ý þ ÿ L ü � � � þ � � � � ü � � � � ø L � ø

maintien d'1 astreinte.

1 	 
 ú � ý ý � � ø

CARDIO- NEURO 

3 � 
 ú þ L � � �  
1 PH neuro

� � � � � � � � � � � � � � � � � � � � sous couvert sénior 

Réponse 
partielle en 
décembre 2014 

Evaluer en 2015 le 
maintien d'1 astreinte  
sous réserve d’une 
séniorisation constante 
dans la spécialité de 
cardiologie en tenant 
compte de la fréquence 
des appels  pour les 
urgences aux heures de 
permanence.  

 
 

CARDIOLOGIE INTERVENTIONNELLE 

Avis spécialisé r � � � �   
référentiel ORU PACA 

P ! " # � " � $ # � % & ' � � � � s 

' n % �   " � r �  

ORU PACA 

C ( ' % ! �  � ( '  

Cardiologue

i nterventionnel ) * + * , /  

D 0 2 * + *

S i 4 5 6 4 i 7 8 9 : ; i 4 i < 5 = 9 > ? @ , A B  
 

Cathétérisme 
interventionnel

Avis spécialisé pour situation ciblée et toujours dès que possible. 

T = : E 8 i : i 4 F G 5 H ; 6 4 i : i = 8 i I H 7 ; 4 6 8 4 = @

J 5 4 7 ; i 9 6 4 i 7 8 9 H F : i K i < 5 = 8 F : = 9 9 6 i ; = @  

O M ! � N " # � ( '  r n N ! � Q � ' # " � r �  R ( � r % � # # � " % # � U � # n ! ( r  � � V � ! ! � �  # " � # ( r �  n �  : en l'absence de précision, astreinte avec possibilité de mutualisation entre plusieurs sites 
ou entre plusieurs unités

 
 

W O C X W Y Z X [ Y O \ P ] Z ^ Z Z C _ ^ ` X C Y a W ^ Y \ Y [ Y X W W Y b \ ^ ^ \ c d ^ [ ^

e f g h

EFFECTEURS SENIORS 
2014

 

j k l m o p q s p t p u

déplacements 

 

v w x y z y { | schéma cible 

 
CHRU Besançon   

 
1 AS

 
1 AS

} 2 ~ 2 � T � T  
2 Med. HU

� 2 � T 2

� � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � �

 
 
SO � 6 9 4 ; = i 8 4 =
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� � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � �

et médecine vasculaire 

HNFC 1 A 

� � � �    1 AO + 
garde interne 
commune avec 
USIC 

¡ ¢ £ ¤ ¢ ¥ ¦ § ¨ © les 8 PHTP 
mobilisés pour la cardiologie 
et médecine vasculaire 

 
SO ª � � �   : 1 astreinte 

Cl St Vincent  

« ¬ ¦ § ­ ® ¯ ° ¨ ¨ ± ² ® ³ ´ µ ¶ . 
Cette garde est doublée 
ou triplée par AS · ® ¸ ° ² ¸ ® ·

compétences du praticien  

7 praticiens libéraux 
communs avec USIC

 
SO ¹ º » ¼ ½ ¾ ¿ À Á Á Â Ã ¾ Ä Å Æ Ç ¿ » ¼ ½ È À É À º È ¾

È Ã Ê ¾ ¼ Ë ¾ Ã Ê È À Ã Ã ¾ É É ¾  
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CHIRURGIE CARDIOTHORACIQUE 

 
 

Avis spécialisé requis 

Ì Í Î Í Ì Ï Ð Ñ Ò Ï Ó Ô Õ Ö × Ø Ù Ø  
Plateaux techniques Ð Í Ú Ï Û Û Ü Ò Ì Ï Û  

Ô Õ Ö × Ø Ù Ø  
Conclusion 

Chirurgie thoracique et 

Ý Þ ß à á à â ß ã ä ã å æ ç è à é ã

Ù ê Ò Ì ë Ì ì Ò Ï Ð Ú Ü Ì í Ò î  Ñ ê î Ì Ü Ú Ò ï ë Ï   
(13/19)

ð ñ ò ó ô õ ó ô

ö ÷ ø ù ú ø ÷ û ü ý þ ÿ ÷ ø ÷ S ù � ý � ô � � �  

Echo doppler, scanner, bloc opératoire 
spécialisé

 Situations critiques très fréquentes 

A � ÷ ý ý � � þ ÷ ú � ÷ ý � ø ÿ � ý 	 ÿ � S ù � ü ø � ø ø û ù 
 û ù ÿ ý � � ý S ù � � û ý ý ÷ � � � � 
 � þ � ü ÷ þ ÷ ø � � ù � ÿ ú ø ÷ þ ÷ � ü

importante et plateau ø � þ � ü ÷ S ù � ÷ t � û ÿ ø ú ü ø �  

× Ð Ï ë P î Ó î ì Ò Ï P Í í Ò Ú Ü Ó Ï

Chirurgie thoracique (3/27)
DQP 2/3

Situations critiques 40.74%

Scanner et radio interventionnelle dqp 
pour 2 ý ÷ ø ù ú ø ÷ û ü ý � � þ � ÷ ÿ ù ÿ � ÷ � ø � û ÿ ú þ ÷ S ù �  

Avis très spécialisé et p � ú ø � ú ù ø � þ � ü ÷ S ù � ý � � þ ÷ ú � ÷ ý � � û ù ÿ � ú þ � ÷ ÿ ù ÿ � ÷ � ø � û ÿ ú þ ÷ S ù �  

 

Obligations réglementaires pour la chirurgie cardio-thoracique lorsqu'elle est  autorisée : 

û � � ÷ � ú ø ÷ û ü � � � ú ÿ � � � o þ � ù ý ÷ � � û ù � � ú ý ø ÿ � ÷ ü ø � û � � ÿ ú ø ÷ û ü ü � � � �  sur site au titre de la continuité et de la permanence 

 
 

LOCALISATION 
PDSES 

SCHEMA CIBLE 
INITIAL 

LIGNE ENQUETE 2014 EFFECTEURS � � � � Ô Õ �

2014 

 

F � � � � � � � � � � �

déplacements 

 

R � �  !  " # schéma cible 
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CHRU B $ % & ' ( ) '  
 
 

 

 
 
1 AO

 
 
1 garde et 1 AO

 
 
1 PUPH TIT

* + , - . / 0

4 1 / 3 1

 

 
SO

 
1 AO

 
 
 
 

CHIRURGIE DE LA MAIN 

 

Avis spécialisé requis  
référentiel ORU PACA 

5 6 & 7 $ & 8 9

7 $ : ; ' < = 8 $ s 

' n : $ % % & < > $ %  
ORU PACA 

C ) ' : 6 8 % < ) '  

C; < > 8 > h < $ ' ? $ 6 & @ & < '  (42/58) 

D E 1 4 G 4 *

H I J K L J I M N O Q T I J I U K , O V W . W * X

 
bloc opératoire

Situations rarement  critiques mais L a I O O Y Z Q I L [ I O Z O \ T Z U K , N J O .  

3 , Q ] N I Q I J Z - K Y T L J I Q I , N I ^ Y M T J L N J , .

 
 
 

LOCALISATION 
PDSES 

SCHEMA CIBLE 
INITIAL 

LIGNE ENQUETE 
2014 

EFFECTEURS SENIORS 
2014 

 

_ ` b c d e f g e i e j

déplacements 

 

k l m p q p r s schéma cible 

 
 
CHRU B $ % & ' ( ) '

 

 
1 A

 
1 AS

 
5 Med. HU

* 1 / 3 1  
V Q M N J T L Q J K , [

* u O O I O J L N J O  

 

V u
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v w x y z y { x | } ~ � x � � � -FACIALE 

 

Avis spécialisé requis  
référentiel ORU PACA 

Plateaux techniques � � � � � � � � � � �  

� y z � ~ v ~  
Conclusion 

  

� � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � �

 

 
 

LOCALISATION PDSES SCHEMA CIBLE 
INITIAL 

LIGNE 
ENQUETE 2014 

EFFECTEURS SENIORS 
2014 

 

�   ¡ ¢ £ ¤ ¥ ¦ ¤ § ¤ ¨ § ¡ © ª « ¦ ¤ ¬ ¤ ¥ ­ ¨  
 

® ¯ ° ± ² ± ³ ´ schéma cible 

 
CHRU µ � � � � ¶ · �  1A 1 AS 1 PUPH TIT

¸ ¹ � � º » ¼

¸ � » ½ �

¾ � ¿ ¿ � ¿ À � � À ¿  

 1A
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CHIRURGIE ORTHOPEDIQUE ET TRAUMATOLOGIE HORS RACHIS ET MAIN 

Avis spécialisé requis  
référentiel ORU PACA 

Á Â Ã Ä Å Ã Æ Ç Ä Å È É Ê Ë Ì Æ Å s 

Ê Í È Å Î Î Ã Ë Ï Å Î  

Ð Ñ Ò Á Ó Ô Ó  

Ô Õ Ê È Â Æ Î Ë Õ Ê  

Ô É Ë Ï Æ Ï Ö Ë Å Ê Õ Ï Ä É Õ × Í Ø Ë Ì Æ Å  (104/170) 
DQP 73/104 Situations critiques 35.3 % 

Ù Ú Û Ü Ý Û Ú Þ ß à á Ý á â ã â ß Û critiques mais avis souvent nécessaire et souvent dès que 
possible 

Le schéma cible prévoit à l’HNFC 1 garde et évaluation de la possibilité de transformer la ½ garde de nuit en garde et au CH St Claude 1A et évaluation de la 
possibilité de mutualiser avec CH Lons-le-Saunier. Organisation régionale à adapter après étude RRUH – Spécialistes. 

LOCALISATION 
PDSES 

SCHEMA CIBLE 
INITIAL 

LIGNE ENQUETE 
2014 

EFFECTEURS SENIORS 2014

 

ä å æ ç è é ê ë é ì é í

déplacements 

 

î ï ð ñ ò ñ ó ô schéma cible 

 
CHRU õ Å Î Ã Ê ö Õ Ê  
 

 
1 garde

÷ ø Ý á ù â Ú ß Û â á ß â

÷ ø Ý á ù â

÷ ú û ú ü ý þ ý  
3 Chefs clinique ass (fédération CHRU/CHI70)  
4 PHTP

ÿ 2 Þ ß Û á actuels dont 1 TP 

5 � à à Ú à Û Ý ß Û à  

SO  
1 garde

 
HNFC 

1 garde â Û e � Ý � Ü â á � Ý

possibilité de 
transformer la ½ 
garde ù â ß Ü Ú Û â ß

ø Ý á ù â   

÷ 1 ÿ ø arde 1ère partie 
de la nuit en semaine + 
0,5 astreinte de 0h à 
8h30 en semaine

÷ 1 ÿ ø Ý á ù â à Ý ã â ù Ú Ý � á � à

midi WE et JF 

÷  ú ü ý ú  

ÿ C Þ ß Û ractuel TP 

ÿ  ú á Ý Û Ú 2 Ú â ß à Ý Û Û Ý 2 P e à  

S �

 
 

1 garde 

CHI 70 1A 1 garde 

÷ ú ü ý ú  
2 P Contractuels 

ÿ � à à Ú à Û Ý ß Û à  

3 � � � 	 
 � � � 
 � � � � � � � 
 
 � 	 � � � � � � � � � � � � � � � � � 70) 

N �  
1A

Ô � � Õ Â Å  ÷ �  ÷ �   !  PHTP N �  Sur le site de Dole ÷ �  

l’organisation de l’astreinte 
s’appuiera sur  l’accord cadre 
du 08/12/2014.  

Ô � " Õ Ê Î  ÷ �  ÷ �   4 ú ü ý ú  N �   
 
Évaluer la mutualisation 
entre Lons et St-Claude en 
fonction de la densité d'appel 
et des besoins et/ou la 
possibilité de limiter cette 
permanence à la première 

 
CH St - Claude

÷ � et évaluer la 
possibilité de 
mutualiser avec CH 
Lons  

 
1 AO

 
2 P Contractuels

NR

÷ ú ü ý ú  
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# $ % $ & ' ( ) -Comté * +  * + ,  * . / 0 6 7 8 . 6 9 : ; < =  
1 Assistant spé. partagé 50% 

> ?  partie de la nuit.  

# $ % @ A @ B % D E D F % G H @ % I A D  

 
 
 
 

L J # G L % K G H % J M

E F K D K

K # $ D O G # % Q L D % M % H % G L L % B M D D M I A D H D R T U V EFFECTEURS 
SENIORS 2014 

 

W X Y Z [ \ ] ^ \ _ \ `
déplacements 

 
a b c d f d g h schéma cible 

 
 

# $ @ A Q esançon 
 

 
1 garde d’interne 

1 + i  . j k 7 9 7 l k : / 7 6 j / m n o k :

traumatologie pédiatrique  
 
1 AS chirurgie viscérale 
pédiatrique

 
1 garde d’interne 

1 + i  chirurgie orthopédie 

6 7 8 9 t 8 6 / ; / l k : m n o k 8 6 7 k p 9 :

1 + i . j k 7 9 7 l k : q k r . n 7 8 ; : m n o k 8 6 7 k p 9 :  

 
1 PUPH TIT

s u : o v w x

y = w < =

* + r r k r 6 8 0 6

 

SO
1 garde d’interne 

1 + i  chirurgie orthopédie 

6 7 8 9 t 8 6 / ; / l k : m n o k 8 6 7 k p 9 :

1 + i . j k 7 9 7 l k : q k r . n 7 8 ; :

m n o k 8 6 7 k p 9 :  
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CHIRURGIE VASCULAIRE 

 
 

Avis spécialisé z { | } ~ �  

z � � � z { � � ~ { �  � � � � � � �  

� � � � { � } � � { � � � ~ | } { �  � � � { � � � ~ z { �  

� � � � � � �  
Conclusion 

C� ~ z } z � ~ { � � � � � } � � ~ z {

(26/28)

� � � � � � � �

� � � � � � � � � �   ¡ � � � ¢ � £ � ¤ � ¥ ¦ � §  
 

Echo doppler, scanner, bloc 
opératoire

Situa� � � � �   ¡ � � � ¢ � £ � � ¡ ¨ � © ¡ ª ¢ � £ � � £ � ¥  

« ¬ � � � ­ ª   � � ® � � ª ¢ � � � � � ¯ � � ª ° � � � ¢ � £ £ � � � � ± � � ¡ � ² ¨ � ¢ � £ ­ � � � � ³ ® £ ¥  

´ £   µ � �   � � ª ² � ­ ¡ � � �   � £ � � ° ­ � ¡ � � � � £ ¥

 

 
 

LOCALISATION 
PDSES 

SCHEMA CIBLE 
INITIAL 

LIGNE ENQUETE 
2014 

EFFECTEURS SENIORS 2014 

 

¶ · ¸ ¹ º » ¼ ½ » ¾ » ¿

déplacements 

 

À Á Â Ã Ä Ã Å Æ schéma cible 

 
CHRU Besançon     
 

1 A 1 AO

Ç � È � É ´ Ê ´  
2 Ë £ ² ¥ É È  

� � É ´ �

Ç contractuel TP 

 
� Ì 1 A 

HNFC 0 1 AO à compter de 
novembre 2013

1 P¡ � � �   � £ � £ Í £ ¡   �   £ ® � ³ ª ¡ � ® £

1 Praticien clinicien TP
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CHIRURGIE VISCERALE ET DIGESTIVE HORS GREFFE  

 

Avis spécialisé requis  
référentiel ORU PACA 

Î Ï Ð Ñ Ò Ð Ó Ô Ñ Ò Õ Ö × Ø Ù Ó Ò s × Ú Õ Ò Û Û Ð Ø Ü Ò Û  

Ý Þ ß Î à á à  
Conclusion 

â ã ä å æ ç è é â ã ç â è é ê é ä ë â  
Chirurgie viscérale (11/90) 

ì í î ï ð ñ ñ

â ã ä ò ã â ó é ê é ä ë â

á Ö Ø Ü Ó Ü ô Ø Ò õ Ø Û Õ Ú Ü Ð Ï Ò (1/90) 

ì í î ñ ð ñ  

Scanner ì í î  1/1 Avis spécialisé de chirurgie digestive rarement néc ö ÷ ÷ ø ù ú ö û ø ù ÷ ü ý þ  en 

ÿ g � � � � � � ÿ ù ö �

 

LOCALISATION 
PDSES 

SCHEMA CIBLE 
INITIAL 

LIGNE ENQUETE 2014 EFFECTEURS SENIORS 
2014 

 

F � � � 	 
 � � 
 
 
 �

déplacements 

 

R � � � � � � � schéma cible 

 
CHRU Besançon    ñ ÿ ø ú ü ö

 
1 garde d’interne  

ñ ÿ ø ú ü ö

ñ î 1 î � � � �  
2 Chefs de clinique assistants  
2 PHTP

ñ ú � ÷ ù ü ö � � ù � � ö ú � ö

3 � ÷ ÷ ù ÷ � ø � � ÷  

 
S �

ñ ÿ ø ú ü ö

HNFC

Û Ø Ñ Ò s  1 A 
site M 1 A  

÷ � � � � ù � � � ú ø � ÷ ù � � ù ú ö  
2 � �  

5  î � � î  

ñ � ÷ ÷ ù ÷ � ø � �

 
2 astreintes en phase transitoire puis 
1 garde sur le site médian 

á C � � �  ñ �  ñ � �  4  PHTP   ñ �  

á C �  × Û

ñ �  ñ � �  3 î � � î  
1  contractuel TP 

 ñ �  

á C !  Ï Ò  ñ �  ñ � �  2  PHTP  ñ �  

á C � C Ð Ó Ñ Ò -Comté ñ �  ñ � �  2 î � � î  
2 remplaçants contractuels  

 ñ �  

á C " Ñ á Ï Ð Ó # Ò

ñ �  ñ � �  ñ î � � î  
1 remplaçant 

 ñ �  

 
 
Les activités de greffe n’entrent pas dans le champ de la PDSES ; elles font l’objet d’un mécanisme de financement spécifique et ne sont donc pas 
éligibles aux mécanismes d’indemnisation dans le cadre du dispositif de PDSES. 
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GASTRO-ENTEROLOGIE ET HEPATOLOGIE  

Avis spécialisé r $ % & ' (  
référentiel ORU PACA 

P ) * + $ * & , + $ - . / ' % & $ s 

/ n - $ ( ( * ' r $ (  

O 0 6 P 7 8 7  

8 9 / - ) & ( ' 9 /  

G * ( + r 9 $ / + n r 9 ) 9 : & $  
(20/90) 

D ; < = > ? @

A B E H I E B J K L M N B E B Q H T L U V W V X Y  

Z K [ J L M J \ B T [ B ] T L E B ^ T  
DQP ? > U ?  

_ ^ B L L \ ` M B I a B L ` [ T b I L E N J T K E ` N J a J ] H T E N c L N I N T d T K E K ` M T L L I B N T d I B L ? L B E H I E B J K L [ T e B f N J scopie en 
urgence. A B E H I E B J K L  critiques rares. 

7 h ( $ / - $ i $ r $ - 9 & r ( i * / ( ) $ j & r * k - 9 l m r ' ( o 9 ) $ $ + p 9 / ( * ' / ( ' % & q t P 9 / + * r ) ' $ r $ + t G r * k W u ` \ J K L T I \ \ J N E ` T

par le CHU plus ou moins facilement par défaut de place. Transferts parfois différés dans des conditions difficiles 

Le schéma prévoit la recherche de solutions innovantes et la nécessité d’élaborer des procédures régionales pour fiabiliser la prise en charge en gastro-
entérologie dans certains secteurs. Organisation régionale à adapter après étude RRUH – Spécialistes. 

 

 

p O 8 7 p v w 7 x v O y

P o w z w  
SCHEMA CIBLE INITIAL LIGNE ENQUETE 2014 EFFE8 x z 6 0 w w z y v O 0 w { | } ~  

 

� � � � � � � � � � � �

déplacements 

 

� � � � � � � � � � � � � � � � � � �  

CHRU Besançon    

� � � � � � � � � � � � � � �

U _ A [ T gastroentérologie 
1 AS hépatologie 

� � � � � � � � � � � � � � �

U _ A [ T gastroentérologie 
1 _ A   ` \ I E J a J ] B T  

U ¡   T e [ T M a B K B Q H T I L L B L E I K E

¢  < £ ¤ <  
 

� � � � � � � � � � � � � � �

U _ A [ T

] I L E N J T K E ` N J a J ] B T

U _ A   ` \ I E J a J ] B T

 

CH Lons 1 A @   1 A

HNFC 1 AO bi-site 

U _ ¥ bi-site � � � � � ¦ § ¨ ¦ © � �

digestive ª « ¬ ­ ® ¯ ° ± ²  
³ ´ µ ¶ ´  

1 · ¸ « ¹ º ­ » ¹ ¼ ª ½ ¾  TP 
¿ Attaché associé sous couvert sénior 

 1 A

À Á Â Ã Ä ± Å ± Å Æ

¯  PHTP 
2 P Contractuels 

 ± Å

 
 
 

Á Ç È É Ê Ë Ì Ë Í Â Ç  
Les activités de greffe n’entrent pas dans le champ de la PDSES. Elles font l’objet d’un mécanisme de financement spécifique et ne sont donc pas 
éligibles aux mécanismes d’indemnisation dans le cadre du dispositif de PDSES. 
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GERIATRIE 

 
L'astreinte en gériatrie est actuellement très hétérogène, souvent commune avec le SSR et/ou les EHPAD 
 
Les urgentistes interviewés signalent l'intérêt d'un avis gériatrique pour gérer les flux de patient et la décision ou non d'hospitaliser. 
L'avis peut généralement être différé au lendemain. 
 
Les établissements disposant d'une unité de gériatrie aigüe disposent facilement de cet avis en journée. 
 
 

Î Ï Ð Ñ Ò Ó Ô Õ Ñ Ö × Ø Ï Ö Ù Ö Ú Ö Õ Ø Ö Ù Û Ö Ü Ý Ï  dans son annexe :  
 
Débat sur l'intérêt d'une permanence en gériatrie. 
Les ES publics soulignent l'utilité de cette permanence pour la gestion des flux de patients âgés et  propose d'étudier le financement des permanences pour les ES  
qui les ont mises en place.  
 
Point de vue de l'URPS : Toutes les spécialités sont amenées à prendre en charge ces patients.  
 
Et  propose : 
Une étude complémentaire est nécessaire afin d'examiner le fonctionnement des astreintes actuelles et surtout la nature exacte de la réponse.  
 
Un groupe de travail sera constitué dans ce but .Les fédérations transmettront les coordonnées des personnes référentes à solliciter pour cette étude.  
Echéance du SROS. 
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GYNECOLOGIE 

 
Il n’existe pas de dispositions réglementaires relatives à l’activité de gynécologie.
 

LOCALISATION 
PDSES 

SCHEMA 
CIBLE INITIAL 

LIGNE 
ENQUETE 2014 

EFFECTEURS SENIORS 
2014 

Fréquence des déplacements 
 

Þ ß à á â á ã ä  schéma cible 

å æ ç è é ê ë ì í î ï í  
0 (garde 
commune avec 
l’obstétrique) 

ð ñ ò ó ô õ ö ÷ ø ô

spécifique 

  
1 astreinte 
  

æ ù ú å 0 

ð ñ ò ó ô õ ö ÷ ø ô

spécifique
 

  
1 astreinte sur le site médian  
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HEMATOLOGIE adulte et enfant  

û ü ý þ þ ÿ A � ý � � ý þ A r � � � ý þ r A � A r � � � ý � �

O 	 
 � û � û  

� � � � � � � P � � � 
 � ý � � � s 

� A � � þ þ � ý r � þ

ORU PACA 

� C � � � � þ ý C �  

H � � � � � � � � � �  (10/28) dont : 
DQP 7/10 et 6/7 par téléphone

Réanimateur (2/28) dont DQP 2/2 
Néphrologue ( � � � � � � � � �  ! " � � �  
 
Situations critiques 29 %

 
Isolement DQP 4/4 

Mission régionale 

La cancérologie n'est pas concernée par les obligations de permanence des soins mais 
l'hématologie peut en faire partie. 

 
 
 
 

LOCALISATION PDSES SCHEMA CIBLE INITIAL LIGNE ENQUETE 2014 EFFECTEURS SENIORS 
2014 

 
F # $ % & ' ) * ' + ' ,

déplacements 

 

R - . / 0 / 1 2 schéma cible 

 
 

3 H 4 5 6 � e � 7 8 � 7  

1 garde d’interne 

1 A Hématologie adulte  
 
1 A 9 � : ; < = > ? � �

c ? � c = @ � B � D E 9 G = � E ? � @ E I J 9  

1 garde d’interne 

�  K ? � J B � 9  

� K 9 � : ; < = > ? � �

c ? � c = @ � B � D E 9 G = � E ? � @ E I J 9  

1 PUPH TIT

� L 9 � M N Q

S " N T "

� c � � � @ ? c � J 9 B T "
  

U V W X Y Z Y [ \ ] ^ Z X ] Z  
 
1 K N = > ? � � B � D E 9 ? � J B � 9  

1 A en SI hémato cancérologie 
pédiatrique
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_ ` a b d f _ d  

(Radiologie générale et radiologie vasculaire (y compris traitement des hémorragies du post partum par embolisation) 

g h i j k l m j n l o k h p i l o k j q s t j u j v n s h j v h w m p n x u s y y z { � | v p } l j q l m n s m ~  

LOCALISATION PDSES SCHEMA CIBLE INITIAL LIGNE ENQUETE 2013 EFFECTEURS SENIORS 2013
 

� � � � � � � � � � � �

déplacements 

 

� � � � � � � � schéma cible 

� { y z � s m j k � o k

� z � � �

 
2 � � � � � � � � �   ¡ � �   � �

3 A  

¢  gardes d’internes 

£ ¤ (1 astreinte de 

¥ ¦ § ¨ © ª © « ¨ ¬ « ­ ® ­ ¥ ¦ ª ¬ ¯ °

astreinte de 
neuroradiologie, 1 astreinte 
de radiologie vasculaire 

¨ ® ± ¬ ¥ ² ¬ ® ± ¨ © ® ® ¬ ª ª ¬ ³

° ´ µ ´ ¶ · ¸ ·

£ ¹ º ¬ » ¼ § ¬ ¹ ª ¨ ® ¨ ½ ¾ ¬ ¦ ¼ ¼ ¨ ¼ ± ¦ ® ± ¼

¿ ´ ¶ · ´

° ´ ¶ · À

¢ Á © ® ± ¥ ¦ Á ± ¾ ¬ ª ¼  TP 

° ¤ ¼ ¼ ¨ ¼ ± ¦ ® ±

 

 
2 � � � � � � � � �   ¡ � �   � �  

£ ¤  (1 astreinte de radiologie 

Â Ã Ä Ã Å Æ Ç È É Ê Æ Ë Ì Å È Í Ä Ì È Î È

neuroradiologie, 1 astreinte de 
radiologie vasculaire 
interventionnelle) 

{ � Ï �

� z � � �

2 ¤  en phase 

± ¥ ¦ ® ¼ ¨ ± © ¨ ¥ ¬ en attente 
du site médian

° ¤ Ð ¼ ¨ ± ¬ Ñ

° ¤ Ð ¼ ¨ ± ¬ Ò

Ó  PHTP 
1 PHTp

¢ ´ Á © ® ± ¥ ¦ Á ± ¾ ¬ ª · ´

° ¹ © ® ± ¥ ¦ Á ± ¾ ¬ ª · À  

Ô radiologues libéraux du GIE 

 

2 astreintes opérationnelles  en 
phase transitoire puis 1 garde 
sur le site médian. 

� { Õ Ö ×

 
1 A ° ¤ Ð

¢  PHTP 
2 P contractuels

° ¤ ± ± ¦ Á º ­ · ´

° ¤ ± ± ¦ Á º ­ · À

° ¤ ¼ ¼ ¨ ¼ ± ¦ ® ± À ¦ ¥ ± ¦ « ­  

 
 
1 A

� { Ø o k m

� z � � �

1 A

° « ¦ ¥ § ¬ Ô ° ¤ Ù Ú Û ¸ Ü ?) 

¢ ´ ¶ · p (prévision de départ à la 
retraite 62 et 67 ans)

° ¤ ± ± ¦ Á º ­ · ´

° ¤ ± ± ¦ Á º ­ · À  

 
1 A

� { Ý o q s

1 A 

° ¤ Ð

° ¤ ± ± ¦ Á º ­  (partenariat radiologues 
libéraux + téléradiologie) 

 
1 A 

� { Õ { j x n s Þ Comté 1 A ° ¤ Ð Ú ¾ ® ¬ § ¬ ß ¨ à ¦ ¼ ± ¥ ¬ ¨ ® ± ¬ ³  

° ´ ¶ · ´  
1 PHTp

£ ¤ ± ± ¦ Á º ­ ¼ ° á â  
 1 ¤  

� { | n Þ Claude 
1 A

° ¤ Ð

° ´ ¶ · ´  
1 P contractuel TP

ã ä å å æ ç è é æ ê ê ë ç ì é í î ï ê ë ð ê

couvert sénior 

 
1 A

° ¤  ¢ ´ ¶ ± À   ° ¤  
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INFECTIOLOGIE  

 

ñ ò ó ô ô õ ö ÷ ó ø ù ó ô ö ú û ü ý ó ô ú ö þ ö ú û ÿ r ó û ù � � � � ñ � ñ  

� ù ø r û ø ý P r û ÷ � ÿ ó ü ý û s 

ÿ ö ÷ û ô ô ø ó ú û ô

ORU PACA 

� C ÿ ÷ ù ý ô ó C ÿ  

I ÿ þ û ÷ r ó C ù C � ý û � 19/54)  
DQP 16/19 dont 100% des cas par téléphone 
Chir ortho 4/54 dont DQP 3/4 

� � ó ú ò ø ô ÷ 3/54 dont DQP 3/3 

� ö ø ÿ ó R ø r û ý ú 4/54 dont DQP 4/4 

N û ý ú C ÷ � ó ú ý ú � ó û ÿ 1/54 donr DQP 1/1 

Situations critiques 39 % 

Isolement DQP 2/2 
Scanner DQP 1/1

� 	 
 � � 
 � � �

Mission régionale 

	 � � � � � � � � � � � � � � � � � � t � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � �  

 

 

 

LOCALISATION PDSES SCHEMA CIBLE 
INITIAL 

LIGNE ENQUETE 
2013 

EFFECTEURS SENIORS 
2013 

 

F �  ! " # $ % # & # '

déplacements 

( ) * + , + - . schéma cible 

 
CHRU Besançon    1 A

 

1 AS

 

1 Med. HU

3 
 / 0 

 
 

� 1  
 

 

 

 

 

 

 

� 2 � � ø R õ ø � ÿ C ù û  

CH Gray � 1 � 1 4 S � 5 � � � � 6 7 0 	 8 � � � � � � �  � 1
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NEPHROLOGIE  

 

Avis spécialisé 9 : ; < = >

référentiel ORU PACA 

? @ A B D < > = @ A  

E G H J 9 @ D @ K < : (7/11)  
DQP 1/7

Situations critiques 9.1 % 

L M O Q Q T U V O W X O Q U Y Z [ éphrologue exceptionnel : 1 seule situation critique : insuffisance rénale aigue, avec hyperkaliémie  
Rareté des professionnels \ Rareté des situations et des déplacements sauf au CHRU (enquête 2011)  

X Z Q Q O l Z Q [ ] [ Y U l Z [ l Z ^ _ Q Y ` ^ [ Z W ^ l ] _ O Q W l O ] [ Y Z Y O W X a Q Z b U Y O V W X O Q U Z Z [ V Z [ l _ Z X ] ^ _ Y é ] [ l W T T Z X W ^ c d e Y Z f Z Q W [ g ] [  

h i D = K j k = @ A > 9 G K D : m : A k j = 9 : >  
Article D. 6124 n 69 centre d’hémodialyse : En dehors des heures d'ouverture du centre d’hémodialyse, une astreinte est assurée par un néphrologue de l'équipe 

b U Y O V W X Z Q ^ Q b Z [ l O ] [ [ U Z \ c Z l l Z W Q l _ Z O [ l Z T Z ^ l V ] ^ M _ O _ X Z Q Y O é é U _ Z [ l Z Q b ] Y W X O l U Q Y Z Y O W X a Q Z s ^ Z X ` U l W o X O Q Q Z b Z [ l Z Q l W ^ l ] _ O Q U p T _ W l O s ^ Z _ \ q X X Z T Z ^ l U u W X Z b Z [ l V ] ^ M _ O _ X Z Q

activités de traitement exercées par plusieurs établissements de santé, lorsqu'ils sont liés par un Z V ] [ M Z [ l O ] [ Y Z V ] ] T U _ W l O ] [ T _ U M ^ Z p X ` W _ l O V X Z v \ w x y z -55. 

{ W [ Q X Z Q U l W o X O Q Q Z b Z [ l Q Y Z Q W [ l U Y O Q T ] Q W [ l Y ` ^ [ Z ^ [ O l U Y Z Q ] O [ Q O [ l Z [ Q O é Q Z [ [ U T | _ ] X ] u O Z } X ` W Q l _ Z O [ l Z T Z ^ l ~ l _ Z W Q Q ^ _ U Z T W _ X Z [ U T | _ ] X ] u ^ Z Y Z u W _ Y Z Y Z V Z l l Z ^ [ O l U \  

� 9 k = B D : � � � � � � n 76 unité d’hémodialyse : � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � nte 
médicale soit assurée par un de ses membres, hors des heures de fonctionnement de l'unité de dialyse. Cette astreinte peut également être assurée dans les 

V ] [ Y O l O ] [ Q T _ U M ^ Z Q p X ` W _ l O V X Z { \ w x y   ¡ 69. 
 

LOCALISATION 
PDSES 

SCHEMA CIBLE 
INITIAL 

LIGNE ENQUETE 
2013 

EFFECTEURS SENIORS 
2013 

 
¢ £ ¤ ¥ ¦ § ¨ © § ª § «

déplacements 

 

¬ ­ ® ¯ ° ¯ ± ² schéma cible 

? ³ ´ µ

¶ : > j A · @ A n centre  
1 ¸ � � � � � � � � � � � � �  

x L

x ¸ � � � � � � � � � � � � �  

x L ¹  

x º e º d » ¼ »  
3 Med. HU

  º d » º

x L Q Q O Q l W [ l  

 
1 ¸ � � � � � � � � � � � � �  

x L

³ E ½ ? n centre  site M 1 A 

x garde (uniquement 
samedi AM et DJF) ou 
1 AO 

¾  º d » º  

x L Q Q O Q l W [ l T W _ l W u U  
 1 A

? ³ ¿ À Á n centre  

x L  

x  L Â  
z º d » º +1 Assistant 

partagé 
 

x L  

? ³ � @ D : n centre  1 A x L ¹

x º d » º  
1 PH clinicien

x L Q Q O Q l W [ l Q T U V O W X O Q l Z  
 1 A

? ³ Ã k ? D j < Ä : n B : A k 9 :  

x L  

x L ¹

x º d » º  
1 P Contractuel 

 

x L  
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NEUROCHIRURGIE et CHIRURGIE DU RACHIS 

 

Avis spécialisé requis référentiel ORU PACA 

Å Æ Ç È É Ç Ê Ë È É Ì Í Î Ï Ð Ê É s 

Î Ñ Ì É Ò Ò Ç Ï Ó É Ò  

Ô Õ Ö Å × Ø ×  

Ø Ù Î Ì Æ Ê Ò Ï Ù Î  

Neuro chirurgien (4/53) DQP 4/4 

Neuro chirurgien télé expertise (17/53) DQP 13/14
Chirurgien du rachis télé expertise (14/53) Ú Û Ü Ý Þ ß à  
Infectiologie télé expertise (2/53)  DQP 1/1 

Situations critiques 64.5 %

Scanner dqp 13/27

Angio scanner dqp 1/1 
 
IRM dqp 8/17

Situations critiqá â ã ä å æ ã å ç æ ã ã è ê ë æ å ì æ ã ê ã réalisables en télé expertise dans la 

ä å í î ï æ ð ê ñ â ã ë å ã ò ó ô ó ñ ê è ì å ë â ä â õ ð ã â õ ö ÷ ß ß å á ø ù ú û ò

Technicité du praticien importante. 

Ü ì å ð â å á ð â ë ü õ æ ý á â ã è ê ë æ å ì æ ã ê

Mission Régionale î á æ õ ð â ï ï ê þ æ î õ å ì â  

 

Ô ÿ Æ Ï O Ç È Ï Ù Î Ò Ó Ñ O Æ É � É Î È Ç Ï Ó É Ò � Ù Ê Ó Æ Ç Î É Ê Ó Ù Ì Í Ï Ó Ê Ó O Ï É : astreinte opérationnelle ou garde avec possibilité de mutualisation entre plusieurs sites 

M æ ã ã æ î õ ú ê þ æ î õ å ì â î á æ õ ð â ï ï ê þ æ î õ å ì â

 

 
 

LOCALISATION PDSES SCHEMA CIBLE 
INITIAL 

LIGNE ENQUETE 
2013 

EFFECTEURS SENIORS 
2013 

 

F � � � � � � � � 	 � 


déplacements 

 

R � � 
 � 
 � �  schéma cible 

 
CHRU Besançon    
 

1 garde d’interne 
1 AO

1 garde interne

ß 1 �

1 Med. HU 

à Ü ù 4 Ü

ß 1 ã ã æ ã ð å õ ð
SO � � � � � � � � � � � � � � �

ß 1 �  

. 
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NEUROLOGIE   

 

Avis spécialisé r � � � �  r ! " ! r � # $ � � % & ' (

P ) * )  

P % + $ � + � , $ � - . # � � � � s 

# ! - �   + � r �   

& ' ( P ) * )  

* C # - % �  � C #  

N � � r C % C / � �  (20/43)  DQP 15/20 
Infectiologie télé expertise (1/43)  D 0 2 3 5 3  
 
Situations critiques 48.8%

S 6 7 8 8 9 : ; < = 3 3 5 3 >  
 
Angio scanner dqp 7/7 
 
IRM dqp 4/4

S ? @ A 7 @ ? B 8 E 6 ritiques mais avis spécialisés réalisables en télé expertise dans la majorité des 
cas G  H I = B 8 E 9 9 E @ ? J I 9 @ : K E E 7 @ ? E L 7 ? E 7 8 @ 9 = 7 : Q 9 E A : T 9 8 @ ? E @ 9 E ; 9 = A ? E Q U B : T 7 8 ? E 7 @ ? B 8 : I T ? B 8 7 Q 9 . 
Délais satisfaisants.

Techn? 6 ? @ I ; A = : 7 @ ? 6 ? 9 8 ? J = B : @ 7 8 @ 9 G  

2 Q 7 @ 9 7 A @ 9 6 V 8 ? < A 9 E = I 6 ? 7 Q ? E I

1.1.1.1.  

1.1.1.2. Le schéma cible initial prévoit d’inscrire une garde régionale en neurologie 

1.1.1.3. Circulaire DHOS/O4/2007/108  

L’Unité Neuro-Vasculaire est sous la responsabilité d’un médecin neurologue présent ou accessible à tout moment  

LOCALISATION PDSES SCHEMA CIBLE 
INITIAL 

LIGNE ENQUETE 
2013 

EFFECTEURS SENIORS 
2013 

 

W X Y Z [ \ ] ^ \ _ \ `

déplacements 

 

a b c d e d f g schéma cible 

* h ' ( i �  + # j C #

( N k

1 garde d’interne

l m n o p q q n o q n s t 3

T 7 : ; 9 : I T ? B 8 7 Q 9

séniorisée

l u p v s n s t w o q n v o n

3 x S

y 2 z 2 { | } |  
1 Med. HU

~ 2 { | 2

3 2 6 B 8 @ : 7 6 @ A 9 Q

y x E E ? E @ 7 8 @ E

3 x @ @ 7 6 V I � D D  

� �

 
 
1 garde régionale 

� � � �

� � � � � �  UNV 
1 A � � �

� � � � �  
1 Contractuel TP

� � � � � � � � � �  
 1 A 

� � � � �  
1 A � � � � � � � � � � �   � �

reconnaissance UNV 

� � �

� � � � �  
1 PH 80%

� � ¡ ¢ £ � ¤ � � � ¥ ¦ § � ¨ £ ¦

participant pas à la garde  

 

 
1 astreinte dès la reconnaissance de 
l’UNV 

� � © ª « �    
UNV 1 A 1 AO 

¬ PHTP 
1 Attaché TP 

 
1 A 
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­ ® ¯ ° ± ° ² ³ ´ ± µ ± ¶ ´ ®  INTERVENTIONNELLE 

 

 

 

 
  

LOCALISATION PDSES SCHEMA CIBLE INITIAL LIGNE ENQUETE 2013 EFFECTEURS SENIORS 2013 
 

· ¸ ¹ º » ¼ ½ ¾ ¼ ¿ ¼ À

déplacements 

 

Á Â Ã Ä Å Ä Æ Ç schéma cible 

È É Ê Ë Besançon 

Ì Ë Í Î Ï

 
1 AO

Ð Ñ Ò Ó Ô  
L’Õ Ö × Ø Ù Ú Û × Ù Ü Ù

Û Ù Ý Ø Þ Ø Õ Ü Ú Þ ß Þ à Ú Ù

Ú Û × Ù Ø á Ù Û × Ú Þ Û Û Ù ß ß Ù Ü Ù

Besançon est assurée par 
CHRU de Dijon 1 WE tous 
les 1,5 mois, jamais la nuit 

â ã ä ã å æ ç æ

è  ã å æ ã  

â é ê Ù ë Ü Ù é ß Ú Û Ú ì Ý Ù Õ Ö Ö Ú Ö × Õ Û ×  
1 í Þ Û × Ø Õ í × Ý Ù ß æ ã  

 

1 AO
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OBSTETRIQUE et NEONATALOGIE  

 î ï ð ñ ñ ò ó ô ð õ ö ð ñ ó ÷ ø ù ú ð ñ ÷ ó û ó ÷ ø ü ý ð ø ö þ ÿ r � î � î  

� ö õ ý ø õ ú P ý ø ô � ü ð ù ú ø s nécessaires  
ORU PACA 

� C ü ô ö ú ñ ð C ü  

D ó � ú ý � ø

grossesse, 
avortement, IVG, 
GEU, Mole 

G � ü ó ô C ö C � ú ø C � ñ ý ó ý ÷ ð ô ð ø ü  (13/14) 
DQP 3/14  

S � � 	 
 � � � � 
 � � � � � � 	 � 
 : � � � �  % 
Echographie 

� � � � � � � � � � �

S � 
 � � � �

Avis spécialisé de gynécologue obstétricien fréquemment 
nécessaire et dqp p � 	 � �  � 	 � � �  

M î � !

Accouchement et 
post partum 

G � ü ó ô C ö C � ú ø C � ñ ý ó ý ÷ ð ô ð ø ü  (19/23) 
DQP � 1 " � #  

ÿ ó õ ü ð R õ ý ø ú ÷ ( 2/23) tjrs DQP 

$ õ � ø û ø R R ø

( 2/23)  

S � � 	 
 � � � � 
 � � � � � � 	 � 
 : 74 % 

Echographie 

� � � � � � � � � � �

S � 
 � � � �

A % � 
 
 p  � � 
 & � 
  ' � * + �  � � & � * 	 � � , 
 �  � � � � � � � � �  � 	 � - - � � �

nécessaire et dqp fréquents

A % � 
 
 p  � � 
 & � 
  ' � �  
 � � - 
 � � 	 � p 
 � � � � 
 �  � � 
 
 
 � � �

þ � ö ð � õ ý ð C ü ñ ÷ ó � ö ø R ø ü ý õ ð ÷ ø ñ ò C ú ÷ ö O C � ñ ý ó ý ÷ ð ù ú ø ñ ø ö C ü

volume de naissances: par garde (+1500) ou par 


 
 � � � � � � � � p  � 
 � � � � � � & & � ( -1500) 

î ú ý ÷ ø � � ü ó ô C ö C � ð ø   

G � ü ó ô C ö C � ú ø C � ñ ý ó ý ÷ ð ô ð ø ü  (19/19) 
DQP 6/19  

S � � 	 
 � � � � 
 � � � � � � 	 � 
 : . 1 � �  % 
Echographie Cœlioscopie 

S � 
 � � � �

A % � 
 
 p  � � 
 & � 
  ' � * + �  � � & � * 	 � � , 
 �  � � � � � � � � �  � 	 � - - � � �

nécessaire et dqp ' 
 � 
 � " d ' � 
 � 
 
  

 
Il conviendra de prendre en compte, dans les procédures futures, la prise en charge des urgences gynécologiques concomitantes des urgences 

obstétricales pour respecter la réglementation suivante. Le premier alinéa de l’article D 6124-44 indique que « le personnel intervenant dans le secteur 

de naissance ne peut être inférieur, à tout instant, aux effectifs suivants… ». 

En ce qui concerne les médecins : Quel que soit le nombre de naissances constatées dans un établissement de santé, celui-ci organise la continuité obstétricale  

et chirurgicale des soins tous les jours de l'année, vingt-quatre heures sur vingt-quatre, dans l'unité d'obstétrique. Cette continuité est assurée :  

- soit par un gynécologue-obstétricien ayant la qualification chirurgicale ;  

- soit, lorsque l'établissement ne peut disposer que d'un praticien ayant seulement une compétence obstétricale, à la fois par cet obstétricien et par un praticien de  

chirurgie générale ou viscérale de l'établissement. 

a) Pour les unités réalisant moins de 1 500 naissances par an, la présence des médecins spécialistes est assurée par :  

- un gynécologue-obstétricien, sur place ou en astreinte opérationnelle exclusive, tous les jours de l'année, vingt-quatre heures sur vingt-quatre, pour l'unité  

ou les unités d'obstétrique du même site.  

b) pour les unités réalisant plus de 1 500 naissances par an, la présence médicale doit être assurée par un gynécologue obstétricien tous les jours de l’année,  

24 heures sur 24, dans l’unité d’obstétrique.  

Il convient de noter que le législateur utilise des termes différents (secteur de naissance, unité d’obstétrique) dans le même article du code de la santé publique  

pour définir le champ qui doit être couvert par la dite présence médicale, alors que chacun de ces termes sont respectivement définis par les articles D 6124-38 CS  
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(secteur de naissance) et D 6124-37 (unité d’obstétrique). Le secteur de naissance est partie intégrante de l’unité d’obstétrique qui recouvre d’autres secteurs.  

Par ailleurs, il n’existe pas de dispositions réglementaires relatives à l’activité de gynécologie. 
OBSTETRIQUE et NEONATALOGIE 

LOCALISATION PDSES SCHEMA CIBLE 
INITIAL 

LIGNE ENQUETE 
2013 

EFFECTEURS SENIORS 2013 
 

/ 0 2 3 4 3 5 6  schéma cible 

7 8 9 ; < = > ? @ B E @

F H I J K L K N Q T U L J T L V  1 
garde

W garde d’interne, 1 
garde (garde 
commune avec la 
gynécologie ) 

X Y Z Y [ \ ] \  
3 Med. HU

^ Y [ \ Y

W _ ` a b c e _ b f g h \ Y  

 
1 garde dans l’unité d’obstétrique  

8 i j 7

site B 1 garde  

> s k = l 1 garde 

> s k = <  1 garde 
d’interne, 1 garde
site M W m e c n g

K N Q T U L J T L V F H I J K L  

W o PHTP 

W Y [ \ q  

X  t u u v u b e a b s spécialistes  

site B : 1 garde dans l’unité d’obstétrique 
site M : 1 garde dans l’unité d’obstétrique 
puis site médian : 1 garde dans l’unité 
d’obstétrique. 

7 8 w x y

W t z  

W m e c n g

{ Y [ \ Y  + 2 PHTP ne participant 
pas à la garde 

1 astreinte opérationnelle exclusive, pour l'unité ou 
les unités d'obstétrique du même site. 

7 8 | E @ >

W t z  

W m e c n g v a b g c a g } W t z  X Y [ \ Y (actuellement 4 PHTP)
1 astreinte opérationnelle exclusive, pour l'unité ou 
les unités d'obstétrique du même site. 

7 8 ~ E � =

W t z  W t z ` f m e c n g u f c

place 

�  Y [ \ Y  
1 astreinte opérationnelle exclusive, pour l'unité ou 
les unités d'obstétrique du même site. 

7 8 w 8 ? � k = � Comté 1 AO W t z

X PHTP 
3 Attachés associés  � �  
 (procédure séniorisation ?)

1 astreinte opérationnelle exclusive, pour l'unité ou 
les unités d'obstétrique du même site. 

7 8 � k � Claude 1 AO W t z

W PHTP  
1 PHTp (75%)  

W Y � ` a b c e _ b f g h  

1 astreinte opérationnelle exclusive, pour l'unité ou 
les unités d'obstétrique du même site. 

� j 7  
                    

W m e c n g � q c e b v _ v g a u h v � � c e f � 1 garde dans l’unité d’obstétrique 

Il convient de s’assurer que tous les effecteurs ont une qualification chirurgicale. Dans la négative,  lorsque l'établissement ne peut disposer que d'un praticien ayant 

seulement une compétence obstétricale, une procédure spécifique doit être prévue pour recourir à un praticien de chirurgie générale ou viscérale de l'établissement. 

 

 
� ~ � i � � | � � w �   
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Le Schéma cible prévoit : 
 
Une étude complémentaire CHRU et HNFC est nécessaire afin d'examiner la nature exacte des besoins et de la réponse possible.  
Prendre en compte la permanence des soins dentaires (PDSA). 
Un groupe de travail sera constitué dans ce but. Les fédérations transmettront les coordonnées des personnes référentes à solliciter pour cette étude. Echéance 
SROS. 
 
 
 
 

� � � � � � � � � � � � �  

 

Avis spécialisé � � � � � � �   ¡   � � ¢ £ � � ¤

� ¥ ¦ � � § �  

� ¤ ¨ £ � ¨ � © £ � ª « ¢ � � � � s 

¢   ª � � � ¨ � � � �  

� ¥ ¦ � � § �  

§ ¬ ¢ ª ¤ � � � ¬ ¢  

O­ « £ ¨ ¤ ® ¬ ¤ ¬ ¯ � � £ �  (28/50)  

° ± ² ³ ´ µ ³

Situations critiques 32 %

Echographie dqp 0/1
 
Fond d'oeil 1/11

¶ · ¸ ¹ ¹ º » ¼ ¸ ½ ¾ ¸ ¹ » ¹ ¿ À » Á Â Ã Ä Å ¹ Æ ½ ¸ ¹ ¹ Ã Â ¾ Ã ¹ Ç ¹ ¸ Å Â ½ Å ¸ È Ä ¹ Æ » É ¸ ¼ ½ ¾ Ã ¹ Ã Å Ç Å À ½ Â Æ ½ Å ¸ ¹ Æ Ã ¹ Æ ½ Ê Ã Â À ¹ Ä » ¼ Ã ¹ ¹ ¸ Å Ã Ä Å

cet avis en urgence et une technicité de prise en charge très spécialisée de niveau régional 

Ë Ã ¼ È Â À ¹ ½ Â Ì ¼ È Ä ¹ Â ¾ Å ½ Å ¸ È Ä ¹ º È ¹ Å Â À Í Ã Ä ¼ Ã ¹ Ê Â Í » Å À Î ¹ ¸ Æ º È À Å ½ Ä Å º ½ À ¾ Ã ¹ Â À Í Ã Ä Å ¸ ¹ Å Ã ¹ Ï  

Ð Ã ¾ Â ¸ Ñ ¼ ¸ Ã ¹ Å º ¾ Â ¹ È Â Æ È ¸ Ä ¹ ¿ ½ ¼ ¸ ¾ Ã ¹ Ã ¾ È Ä ¾ Ã ¹ ¹ ¸ Å Ã ¹ È ¼ ¼ ½ ¹ ¸ È Ä Ä ½ Ä Å É Ã ¹ Å À ½ Ä ¹ ¿ Ã À Å ¹ È Â É Ã ¹ É » ¾ ½ ¸ ¹ ¸ Æ º È À Å ½ Ä Å ¹ . 

Le schéma prévoit :  
- la recherche de solutions innovantes et la nécessité d’élaborer des procédures régionales pour fiabiliser la prise en charge en ophtalmologie  dans 
certains secteurs  
- l’évaluation des situations entre 0h et 8h30 permettant de limiter les astreintes à la première partie de la nuit sur certains sites (réalisée au 2°semestre 
2013)  
- l’évaluation des besoins de  formation des urgentistes dans cette spécialité (demande adressée aux responsables des urgences par le Pr Capellier le 
18/12/13, réponse : pas de besoin spécifique). Organisation régionale à adapter après étude RRUH – Spécialistes.

LOCALISATION PDSES SCHEMA CIBLE 
INITIAL

LIGNE ENQUETE 
2013

EFFECTEURS SENIORS 2013

 

Ò Ó Ô Õ Ö × Ø Ù × Ú × Û

déplacements 

 

Ü Ý Þ ß à ß á â schéma cible

§ � ¥ ¦ ã � � ¨ ¢ ä ¬ ¢

å ¶  å ¶  µ æ Ã É Ï HU 
2 PHTP 

 å ¶  

� ç è §  
1AO bi-site 

 
1AO bi-site  

å ² é ê ²  
1 PHTp

å ² ¼ È Ä Å À ½ ¼ Å Â Ã ¾ ê ²  
 
1 A 
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ë ì í í î ï ð ñ ò ó p 
1 Assistant partagé

ô ì ò ò õ ò í î ö í ò ÷ ñ  

ø ù ú û ü 1A 1A

ë  PHTP  
1 PHT ÷  

ô ì ò ò õ ò í î ö í  

  
1 A limitée à la première 
partie de nuit. 

ø ù ý þ ÿ C

ô ì  0   1 A limitée à la première  
partie de nuit. 

ø ù � þ � �

ô ì  dans l’attente 
d’une A 
commune JURA  

ô ì  ô 1 2 PHTp  1 départ en retraite au 
4/10/2014

ô î ò ò õ ò í î ö í ò ÷ ñ

Sur la zone de Dole Evaluer la 
nécessité d’une ligne  limitée à la 
1° partie de nuit dont  
l’organisation de l’astreinte 
s’appuiera sur  l’accord cadre du 
08/12/2014. 

O � O � ù ú � O ý � � � � � O ý O � ú 	  

 

� A 
 C C � � 
 
 � � 
 C � r � � � 
 C r � � � r � ÿ � 
 � �

O � � � � ø �  

� � � � � � � P � � 
 � ÿ 
 � � � C ÿ � 
 � C C � 
 r � C  

O � � � � ø �  
Conclusion 

� � � � � � � � � �  
DQP 12/202

S õ í � î í õ  ö ò ï ! õ í õ " � # ò � 0 $ % &  

S ï î ö ö # ! ' " ÷ ë � ô 0  
Vidéo nystagmoscopie 1/1

E ( )  * õ ò î í õ  ö ' " ÷ ô � ô  

ì + õ ò ò ÷ ñ ï õ î * õ ò ñ ò , ! ñ " � # ö í ò # í parfois en urgence  
% de situations critiques faible

Le schéma prévoit :  
- 1 astreinte bi-site en ORL à l’HNFC avant le site médian 
- la recherche de solutions innovantes et la nécessité d’élaborer des procédures régionales pour fiabiliser la prise en charge en ORL dans certains secteurs 
- l’évaluation des situations entre 0h et 8h30 permettant de limiter les astreintes à la première partie de la nuit sur certains sites a été réalisée au 2°semestre 
2013 
- l’évaluation formation et expérience des urgentistes à dans cette spécialité (demande adressée aux responsables des urgences par le Pr Capellier le 
18/12/13, réponse pas de besoin spécifique). Organisation régionale à adapter après étude RRUH – Spécialistes. 

� # ( î ! " � # : astreinte d'ORL libéraux de la polyclinique du Parc  avec convention avec le CH de Dole  non reconnue ni financée dans le schéma.  

- . / 2 3 4 5 / 3 6 7 8 9 : 6 3 ; 3 3 < -end dans le Jura commune entre les ORL du CH de Lons et celle des ORL libéraux de Dole non reconnue ni financée dans le schéma. 

LOCALISATION PDSES SCHEMA CIBLE 
INITIAL 

LIGNE ENQUETE 
2013 

EFFECTEURS SENIORS 
2013 

 

F = > ? @ B D G B H B I

déplacements 

 

R J K L M L N Q schéma cible 

T U V W Besançon 1 A

X  Y  

X Z [ Z \ ] ^ ]  
2 Med. HU

_ Z \ ] Z

_ Y ` ` a ` b c d b `  

 X Y  
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e f g h �  site B 
1 AO  bii s j k l m l n o p

8h 30 à M à compter 
du 1 janvier 2015

q t u v w x y  
1 AO  bii s j k l m l

0h à 8h 30 à M à 
compter du 1 
janvier 2015 

z v { | v

q v { | }  

~ t k k � � o � � n �

~ t s s j s k � � k } � � k � � �  

  
 

~ t

CHI 70 1A ~ t

~ v { | v  
2 PHT }  + 1 PHTp ne 

� � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � �  

  
1 A  limitée 1re partie de la nuit 

� � � � � �

 Sur la zone de Dole Evaluer la nécessité d’une 
ligne  limitée à la 1° partie de nuit dont  
l’organisation de l’astreinte s’appuiera sur  
l’accord cadre du 08/12/2014. 

� � � � � � ~ t n  
 

1 A  limitée 1re partie de la nuit 

 

PEDIATRIE, NEONATALOGIE DONT SOINS INTENSIFS, REANIMATION NEONATALE ET PEDIATRIQUE  

Obligations réglementaires  
OBSTETRIQUE  
Article D6124-44 Le personnel intervenant dans le secteur de naissance ne peut être inférieur, à tout instant, aux effectifs suivants : 2° En ce qui concerne les 
médecins :  

a) Pour les unités réalisant moins de 1 500 naissances par an, la présence des médecins spécialistes est assurée par un pédiatre présent dans l'établissement de 
santé ou disponible tous les jours de l'année, vingt-quatre heures sur vingt-quatre, dont le délai d'arrivée est compatible avec l'impératif de sécurité.  

b) Pour les unités réalisant plus de 1 500 naissances par an, la présence médicale est assurée par un pédiatre, présent sur le site de l'établissement de santé ou en 
astreinte opérationnelle, pouvant intervenir en urgence, tous les jours de l'année, vingt-quatre heures sur vingt-quatre, dans un délai compatible avec l'impératif de 
sécurité.  

REANIMATION PEDIATRIQUE et NEONATALOGIE 
Article D6124-34 Dans toute unité de réanimation pédiatrique ou pédiatrique spécialisée, mentionnée à l'article R. 6123-38-1, la permanence médicale est 
assurée par au moins un médecin satisfaisant à l'une des conditions ci-dessous : 1° Etre qualifié spécialiste en pédiatrie ; 2° Etre qualifié spécialiste ou compétent 
en anesthésie-réanimation ou qualifié spécialiste en réanimation médicale.  
Ces médecins disposent d'une expérience en néonatologie ou en réanimation pédiatrique lorsqu'ils exercent en réanimation pédiatrique, et en réanimation 
pédiatrique lorsqu'ils exercent en réanimation pédiatrique spécialisée.  
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Article D6124-34- La permanence médicale en réanimation pédiatrique peut être, la nuit, le samedi après-midi, le dimanche et les jours fériés, commune aux 
unités de réanimation pédiatrique et de réanimation néonatale dès lors que ces deux unités sont à proximité immédiate et que le niveau d'activité le permet. Dans ce 
cas, un médecin couvrant l'autre spécialité est placé en astreinte opérationnelle.  
 
Article D6124-61 Dans toute unité de réanimation néonatale, sont assurés : 1° La présence permanente tous les jours de l'année, vingt-quatre heures sur vingt-
quatre, d'au moins un pédiatre justifiant d'une expérience attestée en réanimation néonatale ;  
 
NEONATALOGIE Soins Intensifs et unités de Néonatalogie  
Article D6124-56 
Dans toute unité de néonatologie ne pratiquant pas les soins intensifs de néonatologie, sont assurées : 1° La présence, le jour, sur le site d'au moins un pédiatre 
justifiant d'une expérience attestée en néonatologie ; 2° La présence, la nuit, sur le site ou en astreinte opérationnelle d'au moins un pédiatre justifiant d'une 
expérience attestée en néonatologie ;  
 
Dans toute unité de néonatologie qui pratique les soins intensifs de néonatologie, sont assurées : 1° La présence permanente tous les jours de l'année, vingt-quatre 
heures sur vingt-quatre, d'au moins un pédiatre justifiant d'une expérience attestée en néonatologie. L'encadrement du personnel paramédical peut être commun à 
l'unité de néonatologie et à l'unité de réanimation néonatale si ces unités sont situées à proximité immédiate l'une de l'autre. Un des pédiatres coordonne la prise en 
charge des nouveau-nés entre les unités d'obstétrique et de néonatologie. 
 

Les activités en service autorisé d’accueil des d’urgences n’entrent pas dans le champ de la PDSES. Elles font l’objet d’un mécanisme de financement spécifique et 
ne sont donc pas éligibles aux mécanismes d’indemnisation dans le cadre du dispositif de PDSES. 

PEDIATRIE, NEONATALOGIE DONT SOINS INTENSIFS, REANIMATION NEONATALE ET PEDIATRIQUE 

� � �   � ¡ ¢   £ ¡ � ¤ ¥ ¦ ¢ § ¢ SCHEMA CIBLE 
INITIAL 

LIGNE 
ENQUETE 2013 

EFFECTEURS SENIORS 2013
 

¨ © ª « ¬ « ­ ® schéma cible 

� ¯ ° ± ² ³ ´ µ ¶ · ¸ ¶

¶ ¹ º ³ µ » ¼

1 garde commune à ½ ¾  
réanimation pédiatrique 
et néonatale et ¾ ¿ À

Á Â Ã Ä Á Ã Ä Å Æ Ä Á Ã Ç Á  

Ä È Â Ä ¾ Å ¾ ½ Â É Ã Æ Ê

1 A

Ë Ì Í Î Ï Ð Ï Ñ Ò Ó Ô Ð Î Ó Ð  
1 garde 

Õ Ö ×

Õ Ö

Õ Ø Ù Ø Ú Û Ü Û  
3 chefs de Clinique assistants

Õ Õ Ø Ú Û Ø

Õ Ø Ú Û Ý

Õ Ø Þ Â Ä Å ß ¾ Þ Å ¿ Æ ½ Û Ø

Õ Ø Þ Â Ä Å ß ¾ Þ Å ¿ Æ ½ Û Ý

á Ö Á Á Ã Á Å ¾ Ä Å Á

á Ö Å Å ¾ Þ â È Á  CDI 

ã Ñ Ð ä ä Ð å Ô Ò ä Í æ æ ç Î Ð Í ç æ æ Ò è Í Ì Í Î Ï Ð Ï Ð æ

urgences pédiatriques  

 

Õ É ¾ ß é Æ Þ Â ê ê ¿ Ä Æ à ½ ¾ ß È ¾ Ä Ã ê ¾ Å Ã Â Ä Ý È é Ã ¾ Å ß Ã ë ¿ Æ Æ Å

néonatale et aux soins intensifs néonatalogie 
pédiatre justifiant d’une expérience attestée en 
réanimation néonatale 

Õ Ö  

HNFC

¢ ¹ ì ³ ² ¶ ¹ º ³ µ » í ² (SI 

î È Â Ä ¾ Å ï  

 
site B 1 garde 

Á Ã Å Æ ð  (SI 
NEONAT) Õ

É ¾ ß é Æ  

ñ  PHTP 
3 ò Â Ä Å ß ¾ Þ Å ¿ Æ ½ Á Û Ø  

á ò Â Ä Å ß ¾ Þ Å ¿ Æ ½ Á Û Ý

Õ Attaché associé TP 

sur site B (SI Néonat) 1 garde pédiatre justifiant 
d’une expérience attestée en réanimation 
néonatale 
site M (Néonat sans SI) 1 AO pédiatre justifiant 
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Site M niveau 2A (Néonat 
sans SI)

ó ô õ ö ÷  1 A ó ô õ ö ÷  1 garde  ø ù ó ó ô ó õ ú û õ ó ü ú ý õ ú þ ÿ ó  d’une expérience attestée en réanimation 
néonatale 
A terme, site médian : 1 garde et 1 astreinte 

C � � � �  
niveau 2A (Néonat sans SI) 1 A 

1 ù �

3 � � � �  
1 P Contractuel 

1 AO pédiatre justifiant d’une expérience attestée 
en réanimation néonatale  

C � � 	 
 �


 n � 
 � � � � (SI Néonat) 
1 garde sur site (SI 

N ÿ � û ú õ �   

1 ù �

1 � � � �  
2 contractuels TP 

1 ù ó ó ô ó õ ú û õ ó ü ÿ � ô ú � ô ó õ ö  

1 þ ú ý � ö ó � ý ó ô õ ö pédiatre justifiant d’une 
expérience attestée en réanimation néonatale 

C � � 	 � 
  
niveau 2A (Néonat sans SI) 1 A 

1 ù �

3 ,8 PHTP 
1 Contractuel 80% 

1 ù �  pédiatre justifiant d’une expérience attestée 
en réanimation néonatale  

C � � � � � � 
 - Comté 


 n � 
 � � � � (Néonat sans SI)

1 A

1 ù �

1 ù õ õ ú � � ÿ � 1 � � �  
1 contractuel TP

1 � � û õ ý ú � õ � ö � �  � � �

1 ù ó ó ô ó õ ú û õ � �

! " # # $ % & ' $ ( ( ) % * ' TP 

1 ù �  pédiatre justifiant d’une expérience attestée 
en réanimation néonatale  

C � + � C � � � , 
  
niveau 1  

1 ù  

1 ù �

1 ù õ õ ú � � ÿ . � �  
1 remplaçant 60 % 

1 ù  

P / C  
niveau 2A (Néonat sans 
SI)  

1 ù  

1 ù  . ü ý ú õ ô � ô ö û ó � ô 6 ÿ ý ú � 0 � 2 ú � õ � ö � � ö 4 ö û õ �  
1 AO pédiatre justifiant d’une expérience attestée 
en réanimation néonatale 
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PHARMACIE 

 
 

LOCALISATION PDSES SCHEMA CIBLE INITIAL LIGNE 
ENQUETE 
2013 

EFFECTEURS 
SENIORS 2013

F 5 7 8 9 : ; < :

des 
déplacements 

 

R = > ? @ ? A B  schéma cible 

D E G H Besançon    

I J K L M O M Q S T U O L T O  
2 a V W X Y Z [ W Y V \ ] ^ _ Z ` a ] Y [ W V  et 
dispositifs médicaux)

b c a X _ Y

interne 

d  e  

d f g f h i j i  
9 PHTP

b f h i k

l e V V Z V W a [ W V  

 I J K L M O M Q S T U O L T O  
2 astreintes (médicamentV  Y W _ Z V k m V Z W Z o V

médicaux)
 

E p q D 1 AO bir site 

b e s t Z r V Z W Y  

u PHTP 
2 f v m [ W X a ` W w Y x  TP  
1 Assistant TP 

b e W W a ` y ^ z { |  

  
1 A 

D E } ~ � 1A b e

� f h i f  
1 P Contractuel 

b e V V Z V W a [ W  

 
1A

D E � � � �

b e  

b e

d f h i f  
1  contractuel TP 

 b e  

D E � � � � 1A b e

� � � � � + 2 PH du CHS 

du Jura

 

1A

D E } E � � � � � Comté 

 
1A

b e Y [

semaine

b e s Y [ � �
et JF

1 PHi P 

b e W W a ` y ^ 80% 

b ` m [ W X a ` W w Y x  TP 
b a V V Z V W a [ W i f

 

 
1A

D E � � D � � � � �  b k X m ` ^ _ w X Y _ Y X Y ` m w X V  �  �    

� � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � � �   � � ¡ ¢ £ � ¤ ¥ � �

la réglementation

D E D ¦ � § ¨ � © � � � �  b k X m ` ^ _ w X Y _ Y X Y ` m w X V  �  �   

D E ª « � ¬  b k X m ` ^ _ w X Y _ Y X Y ` m w X V  b e  �   

 
Aucune mutualisation d'astreinte ne peut être assurée hormis via un GCS ou urgence ponctuelle lorsqu'il n'y a pas d'autre source d'approvisionnement 
possible pour un médicament et sur autorisation du DGARS (L 5126-2). 
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PNEUMOLOGIE Hors chirurgie thoracique  

 

Avis spécialisé requis référentiel ORU PACA 
Plateaux techniques ­ ® ¯ ° ± ± ² ³ ´ ° ±  

µ ¶ · ¸ ¹ º ¹  
Conclusion 

¸ ­ ° » ¼ ½ ¾ ½ ¿ » °  (4/27) DQP ¼ 
 
Chirurgie thoracique (3/27) DQP 2/3 

Situations critiques 40.74%

À Á Â Ã Ä Å Æ Ä Ç Á È É Ê Ç Ë Ì Í  
Oxygénothérapie hyperbare dqp 1/1 
 
Scanner et radio interventionnelle dqp 
uniquement pour 2 situations de 
chirurgie thoracique

Î Ï Á Å Å Ç Ð Æ Á Ñ Ò Á Å Ð É È Ç Ó È Ô Õ Ä Ò Ä Ö Á È × Ã Ø Å Ã Ñ Ã È Õ È Ó × Ó Ð Æ È Å Å Ñ Á Ã È È × Ô Ó È

situation de fibroscopie en urgence 

Avis très spécialisé et p Ò Ñ × È Ñ Ô × È Æ Ù Ó Á Ê Ô È Å Ç Ð Æ Á Ñ Ò Á Å Ð Ç Ä Ô Ã Ò Ñ

Æ Ù Á Ã Ô Ã Ö Á È × Ù Ä Ã Ñ Æ Á Ê Ô È

Absence de recours dans le Jura SUD et à Pontarlier  

Le schéma prévoit la recherche de solutions innovantes et la nécessité d’élaborer des procédures régionales pour fiabiliser la prise en charge en 
pneumologie dans certains secteurs en particulier à Lons-le-Saunier 

 

LOCALISATION PDSES SCHEMA CIBLE 
INITIAL 

LIGNE ENQUETE 
2013 

EFFECTEURS SENIORS 2013

 

Ú Û Ü Ý Þ ß à á ß â ß ã

déplacements 

 

ä å æ ç è ç é ê ã á ë Ü ì í

cible 

º î ¶ · ï ° ± ² ­ ð ½ ­

1 garde d’interne  
1 Î  

Ë  Ö Ñ Ã É È Á Ó × È Ã Ó È  

Ë  Î  

Í  PUPH TIT 
1 Chef de clinique assistant

Í ñ ò ó ñ

Ë ñ ò ó Ç

Í Î × × Ñ Æ Ù Ð Å  

 
1 garde d’interne  
1 Î  

î ô õ º

 
1 AO biö site 

Ë Î ÷ Â Á ö site 

ø ù ú û ø ü ý þ ü ÿ d ú  ° ­ ¼ ² ³

2 � � �

3 ñ ò ó ñ  
2 C Ä Ó × Ã Ñ Æ × Ô È Ò Å ó ñ  

Ë Î × × Ñ Æ Ù Ð 1 3 � �

Ë Î × × Ñ Æ Ù Ð Ñ Å Å Ä Æ Á Ð  sous couverture sénior 

 
 
1 Î  

º î � � �

1 A

Ë Î

3 PHTP
Ë ñ Æ Ä Ó × Ã Ñ Æ × Ô È Ò

 
1 A

º î � ½ ­ ±  Ë Î  �   Ë Î  

º î � ½ ¾ °  �  Ë Î  3 ñ ò ó ñ   �  
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PSYCHIATRIE  

 

Avis spécialisé requis référentiel ORU PACA 
Plateaux techniques n 	 
 � � � 
 � � � �  

O � � � � � �  
Conclusion 

P sychiatre (9/44)  
DQP 7/9

Situations critiques 16 %

� � � � �  

Le schéma prévoit la nécessité d'une étude spécifique approfondie avec le PRS PSYCHIATRIE et URGENCES  
A minima une astreinte sur les sites ayant une obligation réglementaire d'hospitalisation sans consentement (CH St Rémy et NFC – 2 sites, CH Dole St Ylie, CH 
Novillars, CHI Haute-Comté)  
Mise en place de consultations post urgences. Place des plateformes de coordination. Organisation régionale à adapter après étude RRUH – Spécialistes. 
1 A dans chaque site  accueillant des patients hospitalisés sans consentement. 
En l’absence de séniorisation de l’astreinte, la mission d’accueil de patients hospitalisés sans consentement pourra être réévaluée.

 

 

LOCALISATION PDSES SCHEMA CIBLE 
INITIAL 

LIGNE ENQUETE 2013 EFFECTEURS 
SENIORS 2013 

 

F � � � � � � � �  � !

déplacements 

 

R " # $ % $ & ' schéma cible 

 
CHRU Besançon   

1 garde d’interne  
1 A

( ) * + , - , . / 0 4 - + 0 -

5 6

7 P 8 P 9  
8 PHTP

7 : : 6

7 6 ; ; < ; � � � � ;

5 : = � � > � ? � @ A B  

 
1 garde d’interne 

5 6

H D E �  5 6   5 6  

� H G I J  5 6  5 6  

� H K L n �  5 6  5 6  

� H M L N �  5 6  5 6  

� H G H 
 Q S � T Comté 5 6 5 6

U P 9 V P  
1 contractuel TP 

5 6  

� H W X � W 
 � n S -Rémy et  
Nord Franche-Comté 

7 6 Y � Z = � ; A A � � � � A � � A Y � Z = � ; A A � � � � A � � A  

5 6  

� H M L N � W S [ N � �  5 6  Y � Z = � ; A A � � � � A � � A  Y � Z = � ; A A � � � � A � � A  5 6  

� H D L \ � N N 
 � �  5 6  Y � Z = � ; A A � � � � A � � A  Y � Z = � ; A A � � � � A � � A  5 6  
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REANIMATION ADULTE  

 

Obligation réglementaire Article D6124-29 Dans toute unité de réanimation, la permanence médicale est assurée par au moins un médecin membre de l'équipe 
médicale dont la composition est définie aux articles D. 6124-31 pour la réanimation adulte.  
Dans les établissements publics de santé et les établissements privés participant au service public hospitalier, elle peut être assurée en dehors du service de jour 
par un interne en médecine dans des conditions fixées par arrêté du ministre chargé de la santé. Dans ce cas, un médecin de l'équipe médicale mentionnée 
respectivement aux articles D. 6124-31 et D. 6124-34 est placé en astreinte opérationnelle.  
 

 

LOCALISATION PDSES SCHEMA CIBLE INITIAL LIGNE ENQUETE 
2013 

EFFECT ] ^ _ ` ` ] a b c _ ` e f g h  
 

i j k l m l o p schéma cible 

 
CHRU Besançon  

 
Réa médicale : 1 garde  
Réa chirurgicale : q r s t u v   

 
Réa médicale 1 garde 
interne et 1 garde 

w éa chirurgicale

x y z { | } | ~ � � � } { � }  

_ � � � � � � � � � �  
1 PUPH TIT

q � v u � � �

�  � � � �  

� � � � � t actuels TP 

q Attaché CDD 

_ � � chir 
1 PUPH TIT

�  � � � �  

q � � �

q � � � � ractuel TP 

 
 
 
Réa médicale : 1 garde  

w éa chirurgicale : 1 garde 

 
HNFC  

 
site B : 1 garde 

� � � v � : 1 garde   

 
1 r s t u v  

� � � � �  
1 PH� �  

q � � � � t s � � � v � � �

q � � � � �   u � � � � ¡ r s t u v � ¢

q s � � s � £ ¤ � �

¥ ¦ § § ¨ § © ª « © § ¬ ­ ª § § ® ¯ ¨ ­  

 
site B : 1 garde 

� � � v � : 1 garde   

CHI 70 1 garde 1 garde

� � � � �  
2 P contractuel 

q � � � � � � s � �  
1 garde

CH Lons  1 garde 1 garde
� PHTP 

1PHTp
q � � � � t s � � � v �  TP 

1 garde

CH Dole q r s t u v

� � � � t � � s � � � � � � �

renouvelée q r s t u v  
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° ± ² ³ ² ´ µ ¶  

· ¸ ¹ º º » ¼ ½ ¹ ¾ ¿ ¹ º ¼  À Á Â Ã ¹ º À ¼ Ä ¼ À Á Å Æ ¹ Á ¿

² ± ° Ç · È ·  

Ç ¿ ¾ Æ Á ¾ Ã É Æ Á ½ Ê Å ¹ Â Ã Á º Å ¼ ½ Á º º ¾ ¹ À Á º  

² ± ° Ç · È ·  
Conclusion 

Ë Ì Í Î Í Ï Ð Ñ Ò Ó Ô Õ Ö × Ø  
DQP 12/24

Ù Ú Û Ð Ü Û Ú Í Ý Þ ß Ì Ú Û Ú à Ð Ñ Þ Ô á â  

Ù ß Ü Ý Ý Ñ Ì ã à ä å Õ × æ  
Echo dqp  3/6

ç ß è Í ã Í ä ä Î Ñ Ì ã à ä á Õ Ô  

é ê ë ë ì í ì î ï î ì ê ð ñ ò ó ô õ ö ð î ö ÷ ø ö ë ù õ ò ê ë ê ú õ ö ï û ö í ë ï ü ê ì î ì ó ø ö ÷ ÷ ì î õ ï î ì ê ð ÷ ø ó ÷ ô õ ö ý ê ÷ ÷ ì þ ë ö  

Le schéma prévoit la fiabilisation de la prise en charge en urologie.  
Le schéma prévoyait d'étudier l'opportunité du maintien d'1 astreinte en urologie au CH Pontarlier. La demande d'évaluation adressée au CHI HC le 15 juillet 
2013 n’a été restituée que partiellement en décembre 2014. Organisation régionale à adapter après étude RRUH – Spécialistes. 

LOCALISATION PDSES SCHEMA CIBLE INITIAL LIGNE ENQUETE 2013 EFFECTEURS 
SENIORS 2013 

 

ÿ F � � � � � � � � � �

déplacements 

 

R � 	 
 � 
 � 
 schéma cible 

È C ± ° � Á º ¾ Å � � Å

1 garde interne 

× 1

1 AO 

� � � � � � � �  
2 Med. HU

3 � � � �

3 � � � � � � � � � �  

 
SO � � � � �  � � �  � �  

� �

HNFC

� � ! " � -site  � � !  

5 � � � �  
 1 A  

CHI 70  

� � 1 AO 

3 � � � �  
1 Assistant partagé 

 

� �  

# $ % & ' (

 Sur la zone de Dole Evaluer la nécessité 
d’une ligne  limitée à la 1° partie de nuit dont  
l’organisation de l’astreinte s’appuiera sur  
l’accord cadre du 08/12/2014. 

# $ ) & * +

1 A 0 

E , , - . / - 0 2 4 6 7 / - 8 / 9 - : 4  : 
2 PHTP 

� Assistant partagé 

 

� �  

# $ ; $ < = > ( ? Comté 
Le Schéma prévoyait 
d'étudier l'opportunité du 
maintien d'1 astreinte. 
Réponse partielle en 
décembre 2014@  

� � !  

A � � � �

� � ssistant spécialiste 
partagé (50%)

� B  D G H � I � � �

 Evaluer en 2015 le maintien d'1 astreinte  
sous réserve d’une séniorisation constante 
dans la spécialité d’urologie pour les 
urgences aux heures de permanence J  
 

 

Pour mémoire le CHRU assure une astreinte dédiée aux greffes. Les effecteurs de ces astreintes de greffes participent aux astreintes d’urologie.  
Les activités de greffe n’entrent pas dans le champ de la PDSES ; elles font l’objet d’un mécanisme de financement spécifique et ne sont donc pas éligibles aux 
mécanismes d’indemnisation dans le cadre du dispositif de PDSES



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arrêtés correspondant à ces révisions 

 

- Arrêté de révision du SROS 

- Arrêté de révision du PRS 

 
 



 
 

 
                      Arrêté n° 2015-246 

en date du 19.08.2015 
modifiant l’arrêté du 17 décembre 2014 

relatif au Schéma régional d'organisation des soins 
 de la région Franche-Comté 

 
 
 
 

La Directrice générale de 
l'Agence régionale de santé de Franche-Comté 

 
 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L.1434-1 et suivants, R.1434-17 et 
R. 1434-1 à R. 1434-8 ; 
 
Vu l’arrêté du 26 novembre 2014 portant nomination de Monsieur Jean-Marc TOURANCHEAU, en qualité 
de directeur général par interim de I' Agence régionale de santé de Franche-Comté ; 
 
Vu l’arrêté du 6 décembre 2010 de la Directrice générale de l’Agence régionale de santé de Franche-Comté 
relatif à la définition des territoires de santé ;  
 
Vu l’arrêté du 21 décembre 2011 relatif aux dispositions applicables à la détermination des zones prévues à 
l'article L. 1434-7 du code de la santé publique ;  
 
Vu l'arrêté 2012.30 du 28 février 2012 modifié de la Directrice générale de l’Agence régionale de santé de 
Franche-Comté relatif au Projet régional de santé de la région de Franche-Comté ; 
 
Vu l'arrêté 2012.24 du 28 février 2012 modifié de la Directrice générale de l’Agence régionale de santé de 
Franche-Comté relatif au Schéma régional d’organisation des soins de la région de Franche-Comté ; 
 
Vu l’avis rendu par la Conférence régionale de santé et de l’autonomie en date du 24 juin 2015 sur le 
schéma régional d'organisation des soins ;  
 
Vu l’avis de la Préfecture de Région de Franche-Comté en date du 24 juin 2015 sur le Schéma régional 
d'organisation des soins ;  
 
Vu l’avis du Conseil régional de Franche-Comté en date du 15 juillet 2015 sur le Schéma régional 
d'organisation des soins ;  
 
 

Arrête  
 
 
Article 1er : 
Le Schéma régional d'organisation des soins de Franche-Comté est arrêté avec les modifications telles 
qu’elles figurent dans la partie « révisions du Projet régional de santé de Franche-Comté – juin 2015 ».  
 



 
 
 
 
Article 2 : 
Le Schéma régional d'organisation des soins de Franche-Comté est révisé sur les volets : 

- Fiche SROS-PRS Volet Permanence des soins dans les établissements de santé (PDSES). 
- Fiche SROS-PRS Volet Imagerie médicale et équipements matériels lourds. 

 
Article 3 : 
Le Schéma régional d'organisation des soins de Franche-Comté peut être consulté : 
 

a) à la préfecture de la région de Franche-Comté, 8 bis rue Charles Nodier à Besançon ;  
 
b) aux préfectures des départements : 

� du Doubs, 8 bis rue Charles Nodier à Besançon 
� du Jura, 8 rue de la Préfecture à Lons le Saunier 
� de Haute-Saône, 1 rue de la Préfecture à Vesoul 
� du Territoire de Belfort, Place de la République à Belfort 

 
c) au siège de l’Agence régionale de santé, 3 Avenue Louise Michel à Besançon ; 
 
d) ainsi que dans ses délégations territoriales : 

� Délégation territoriale Doubs, 3 Avenue Louise Michel à Besançon 
� Délégation territoriale  Jura, 24 rue des Ecoles à Lons-le-Saunier 
� Délégation territoriale Haute-Saône, 3 rue Leblond à Vesoul 
� Délégation territoriale Territoire de Belfort, 8 rue Heim à Belfort  

 
Il peut également être consulté sur le site internet de l’Agence régionale de santé de Franche-Comté à 
l’adresse suivante : 
http://www.ars.franche-comte.sante.fr 
 
Article 4 : 
Le Schéma régional d'organisation des soins de Franche-Comté 2012-2016 peut être révisé à tout moment 
suivant la même procédure de consultation et d'arrêté.  
 
Article 5 : 
Le Directeur de la stratégie et du pilotage de l’Agence régionale de santé de Franche-Comté est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
de Franche-Comté et des préfectures des départements de la région de Franche-Comté. 
 
 
 
 
 

Fait à Besançon, le 19.08.2015 
 
 
 

Le Directeur général par interim  
de l'Agence régionale de santé 
de Franche-Comté 
 
SIGNE 
 

 
Jean-Marc TOURANCHEAU 



 
 

Arrêté n° 2015-247 
en date du 19.08.2015 

modifiant l’arrêté du 17 décembre 2014 
relatif au Projet régional de santé 

 de la région Franche-Comté 
 
 
 
 

La Directrice générale de 
l'Agence régionale de santé de Franche-Comté 

 
 
Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L.1434-1 et suivants, R.1434-17 et 
R. 1434-1 à R. 1434-8 ; 
 
Vu l’arrêté du 26 novembre 2014 portant nomination de Monsieur Jean-Marc TOURANCHEAU, en qualité 
de directeur général par interim de I' Agence régionale de santé de Franche-Comté ; 
 
Vu l’arrêté du 6 décembre 2010 de la Directrice générale de l’Agence régionale de santé de Franche-Comté 
relatif à la définition des territoires de santé ;  
 
Vu l’arrêté du 21 décembre 2011 relatif aux dispositions applicables à la détermination des zones prévues à 
l'article L. 1434-7 du code de la santé publique ;  
 
Vu l'arrêté 2012.30 du 28 février 2012 modifié de la Directrice générale de l’Agence régionale de santé de 
Franche-Comté relatif au Projet régional de santé de Franche-Comté ; 
 
Vu l'arrêté 2015-246 du 19.08.2015 du directeur général par interim de l’Agence régionale de santé de 
Franche-Comté relatif à la révision du Schéma régional d’organisation des soins ; 
 
 

Arrête  
 
 
Article 1er :  
Le Projet régional de santé de Franche-Comté est révisé dans la partie du Schéma régional d'organisation 
des soins de Franche-Comté : 

- Fiche SROS-PRS Volet Permanence des soins dans les établissements de santé (PDSES). 
- Fiche SROS-PRS Volet Imagerie médicale et équipements matériels lourds. 
 

 
Article 2 : 
Le Projet régional de santé de Franche-Comté 2012-2016 peut être révisé à tout moment suivant la même 
procédure de consultation et d'arrêté.   
 
Il est composé : 

- du Plan stratégique régional de santé 
- du Schéma régional de prévention (SRP) 
- du Schéma régional d'organisation des soins (SROS) 
- du Schéma régional d'organisation médico-sociale (SROMS) 



- du Programme régional d'accès à la prévention et aux soins (PRAPS) 
- du Programme interdépartemental d'accompagnement des handicaps et de la perte d'autonomie 

(PRIAC) 
- du Programme pluriannuel régional de gestion du risque (PPRGDR) 
- du Programme régional de télémédecine (PRT) 

 
Article 3 : 
Le projet régional de santé peut être consulté : 
 

a) à la préfecture de la région de Franche-Comté, 8 bis rue Charles Nodier à Besançon ;  
 
b) aux préfectures des départements : 

� du Doubs, 8 bis rue Charles Nodier à Besançon 
� du Jura, 8 rue de la Préfecture à Lons le Saunier 
� de Haute-Saône, 1 rue de la Préfecture à Vesoul 
� du Territoire de Belfort, Place de la République à Belfort 

  
c) au siège de l’Agence régionale de santé, 3 Avenue Louise Michel à Besançon ; 
  
d) ainsi que dans ses délégations territoriales : 

� Délégation territoriale Doubs, 3 Avenue Louise Michel à Besançon 
� Délégation territoriale Jura, 24 rue des Ecoles à Lons-le-Saunier 
� Délégation territoriale Haute-Saône, 3 rue Leblond à Vesoul 
� Délégation territoriale Territoire de Belfort, 8 rue Heim à Belfort  

 
Il peut également être consulté sur le site internet de l'Agence régionale de santé de Franche-Comté à 
l'adresse suivante : 
http://www.ars.franche-comte.sante.fr 
 
Article 4 : 
Le Directeur de la stratégie et du pilotage de l’Agence régionale de santé de Franche-Comté est chargé de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
de Franche-Comté et des préfectures des départements de la région de Franche-Comté. 
 
 
 
 
 
 

Fait à Besançon, le 19.08.2015 
 
 

Le Directeur général par interim  
de l'Agence régionale de santé 
de Franche-Comté 
 
SIGNE 
 

 
Jean-Marc TOURANCHEAU 
 



Partenaire Extérieur
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